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Partie I 
 

Arrêts des chambres et ordonnances 
du Premier Président

ACCIDENT DE LA CIRCULATION

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-10.945, (B) (R), FS

– Cassation –

 ■ Loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 – Domaine d’application – Exclusion – 
Véhicule en stationnement – Accident survenu dans un garage 
privé et sans lien avec la fonction de déplacement du véhicule.

Ne constitue pas un accident de la circulation, au sens de l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, 
celui résultant de la chute d’une victime sur un véhicule en stationnement dans un garage privé, lorsqu’aucun 
des éléments liés à sa fonction de déplacement n’est à l’origine de l’accident.

Viole le texte susvisé la cour d’appel qui, pour faire application des dispositions de la loi du 5 juillet 1985, après 
avoir constaté que la victime qui était montée sur son toit pour effectuer des travaux de réparation, avait trébuché 
et était tombée au travers de la lucarne du toit du garage de son voisin, heurtant dans sa chute le véhicule qui y 
était stationné, retient que le stationnement du véhicule constituait en tant que tel un fait de circulation.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 9 novembre 2020), alors qu’il effectuait des travaux 
sur le toit de son garage, M. [E] a trébuché et est tombé au travers de la lucarne du 
garage de son voisin, M. [H], heurtant dans sa chute le véhicule de ce dernier qui y 
était stationné.

 2. Après la mise en oeuvre d’une mesure d’expertise amiable, M. [E] a assigné la so-
ciété GMF assurances, assureur du véhicule de M. [H] (l’assureur), en indemnisation 
de ses préjudices.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Vu l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 :

 3. Selon ce texte, les dispositions du chapitre 1er de la loi susvisée s’appliquent, même 
lorsqu’elles sont transportées en vertu d’un contrat, aux victimes d’un accident de 
la circulation dans lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur ainsi que ses 
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remorques et semi-remorques, à l’exception des chemins de fer et des tramways circu-
lant sur des voies qui leur sont propres.

 4. Au sens de ce texte, ne constitue pas un accident de la circulation, celui résultant de 
la chute d’une victime sur un véhicule en stationnement dans un garage privé, lors-
qu’aucun des éléments liés à sa fonction de déplacement n’est à l’origine de l’accident.

 5. Pour retenir que M. [E] avait été victime d’un accident de la circulation, au sens de 
l’article 1er de la loi du 5 juillet 1985, l’arrêt constate qu’étant monté sur son toit pour 
effectuer des travaux de réparation, il a trébuché et est tombé au travers de la lucarne 
du toit du garage de son voisin, heurtant dans sa chute le véhicule qui y était stationné 
et que le stationnement d’un véhicule terrestre à moteur constitue en tant que tel un 
fait de circulation.

 6. En statuant ainsi, alors que cet accident ne constituait pas un accident de la circula-
tion au sens de ces dispositions, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 9 novembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

 Condamne M. [E] aux dépens.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Pireyre  - Rapporteur  : M. Pradel  - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin  - Avocat(s)  : SARL Cabinet Rousseau et Tapie  ; SARL Boré, Salve de 
Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985.

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-23.240, (B) (R), FS

– Cassation partielle –

 ■ Véhicule à moteur – Garde – Transfert – Applications diverses.

N’a pas donné de base légale à sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer le propriétaire d’un véhicule 
responsable, sur le fondement de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, de l’accident de la circulation ayant oc-
casionné des dommages à l’un des passagers, retient que le fait que ce propriétaire ait, dans son seul intérêt et 
pour un laps de temps limité, confié la conduite à une autre personne, en raison de son état d’ébriété, tout en 
restant passager dans son propre véhicule n’était pas de nature à transférer au conducteur les pouvoirs d’usage, 
de direction et de contrôle caractérisant la garde, ces seuls motifs étant impropres à exclure, en considération des 
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circonstances de la cause, que le propriétaire non conducteur avait perdu tout pouvoir d’usage, de contrôle et de 
direction de son véhicule.

 Désistement partiel

 Il est donné acte à M. [L] du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé contre 
la caisse primaire d’assurance maladie des Vosges, M. [I] et M. [G].

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nancy, 15 septembre 2020), M. [L], qui avait consommé de 
l’alcool, a cédé à M. [I] le volant de son véhicule et un accident est survenu, occasion-
nant des blessures à M. [G], passager avant.

 2. Poursuivi du chef de blessures involontaires, M. [L] a été relaxé par jugement d’un 
tribunal correctionnel, en l’absence de preuve de ce qu’il avait tiré le frein à main et 
provoqué l’accident.

Par ce même jugement, M. [G] et la caisse primaire d’assurance maladie des Vosges (la 
caisse des Vosges), parties civiles, ont été déboutés de leurs prétentions.

Le désistement de l’appel formé par cette caisse contre ce jugement a été constaté par 
la cour d’appel.

 3. La caisse des Vosges a assigné devant un tribunal de grande instance M. [L], en qua-
lité de propriétaire et gardien du véhicule, en remboursement de ses débours.

 4. La caisse primaire d’assurance maladie de la Haute-Marne (la caisse de la Haute-
Marne) est intervenue volontairement à l’instance en tant que gestionnaire des recours 
de la caisse des Vosges.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 6. M. [L] fait grief à l’arrêt de le déclarer responsable de l’accident dont M. [G] a 
été victime et de le condamner à payer à la caisse de la Haute-Marne d’une part, 
une somme de 101 635,60 euros augmentée des intérêts au taux légal à compter du 
26 février 2016 et des intérêts desdits intérêts dans les conditions de l’article 1343-2 
du code civil, d’autre part, une indemnité de 1 080 euros, et, enfin, une indemnité 
de 2 000 euros, alors « que si le propriétaire de la voiture à laquelle l’accident de la 
circulation est imputable, est présumé en être le gardien, il en va autrement lorsqu’il 
est établi qu’un tiers était, au moment de l’accident de la circulation, seul à même de 
prévenir le dommage que cet accident a causé ; qu’il résulte du jugement répressif ren-
du, le 1er octobre 2013 par le tribunal correctionnel d’Épinal que M. [L], propriétaire 
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de la voiture à laquelle l’accident de la circulation du 5 novembre 2010 est imputable, 
était assis, au moment de la sortie de route, à l’arrière de sa voiture et dans un état 
d’ébriété tel qu’il lui interdisait de prévenir le dommage qui est survenu, tandis que 
l’ancien propriétaire de la voiture, M. [I], en était alors le conducteur et disposait donc 
de tous les moyens qui auraient permis d’éviter ce même dommage ; qu’en énonçant 
dans ces conditions, de façon abstraite, que « le fait que le propriétaire de la voiture en 
ait, dans son seul intérêt et pour un laps de temps limité, confié la conduite à une autre 
personne en raison de son état d’ébriété tout en restant passager dans son propre véhi-
cule n’est pas de nature à transférer au profit du conducteur les pouvoirs de direction, 
d’usage et de contrôle qui caractérisent la garde », sans se demander qui, de M. [L] ou 
de ce conducteur, était objectivement à même d’empêcher l’accident, la cour d’appel 
a violé l’article 2 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 :

 7. Il résulte de ce texte que les victimes d’un accident de la circulation dans lequel 
est impliqué un véhicule terrestre à moteur, y compris les conducteurs, ne peuvent se 
voir opposer la force majeure ou le fait d’un tiers par le conducteur ou le gardien de 
ce véhicule.

 8. Pour déclarer M. [L] responsable de l’accident sur le fondement de cette loi et le 
condamner à payer certaines sommes à la caisse de la Haute-Marne, l’arrêt énonce que 
M. [L], qui n’était pas en état de conduire en raison de son état d’ivresse manifeste, a 
demandé à M. [I] de prendre le volant pour ramener ses amis et lui à leurs domiciles 
respectifs et que celui-ci, qui se trouvait aux commandes du véhicule dont il avait la 
maîtrise au moment de l’accident, doit être qualifié de conducteur. Il ajoute que le fait 
que le propriétaire de ce véhicule ait, dans son seul intérêt et pour un laps de temps 
limité, confié la conduite à une autre personne en raison de son état d’ébriété tout en 
restant passager dans son propre véhicule n’était pas de nature à transférer au conduc-
teur les pouvoirs d’usage, de direction et de contrôle caractérisant la garde.

 9. En se déterminant par ces seuls motifs, impropres à exclure, en considération des 
circonstances de la cause, que le propriétaire non conducteur avait perdu tout pouvoir 
d’usage, de contrôle et de direction de son véhicule, la cour d’appel n’a pas donné de 
base légale à sa décision.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare M. [L] responsable, sur 
le fondement de la loi du 5 juillet 1985, de l’accident de la circulation dont M. [G] 
a été victime et le condamne à payer à la caisse primaire d’assurance maladie de la 
Haute-Marne la somme de 101 635,60 euros, montant des prestations qu’elle a servies 
à M. [G], les intérêts au taux légal à valoir sur cette somme à compter du 26 février 
2016, intérêts qui se capitaliseront dans la mesure où ils sont dus au moins pour une 
année entière et la somme de 1 080 euros au titre de l’indemnité forfaitaire prévue à 
l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale, l’arrêt rendu le 15 septembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Nancy ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Dijon.
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Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Guého - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Yves et Blaise Capron -

Textes visés : 
Loi n° 85-677 du 5 juillet 1985.

AIDE JURIDICTIONNELLE

Soc., 12 juillet 2022, n° 21-15.091, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Bénéfice – Admission – Caducité – Effets.

La demande d’aide juridictionnelle, présentée en vue de saisir la juridiction prud’homale de la contestation d’un 
licenciement après qu’une précédente demande est déclarée caduque, n’interrompt pas une nouvelle fois le délai 
de saisine de la juridiction qui a recommencé à courir à compter de la notification de la décision d’admission de 
la première demande.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Saint-Denis de La Réunion, 25 novembre 2019), M. [I] (le 
salarié), licencié le 23 août 2014 par Mme [O], a obtenu le 20 novembre 2014 le bé-
néfice de l’aide juridictionnelle. 

 2. Aucune saisine de la juridiction prud’homale n’étant intervenue dans le délai d’un 
an, la décision d’admission à l’aide juridictionnelle est devenue caduque et le salarié 
a formé une nouvelle demande le 10 mai 2016 qui a fait l’objet d’une admission le 
19 mai 2016. 

 3. Le salarié a saisi la juridiction prud’homale le 15 décembre 2016. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le salarié fait grief à l’arrêt de déclarer son action prescrite, alors : 

 «  1°/ que la deuxième demande d’aide juridictionnelle, après constatations de la 
caducité d’une première demande, effectuée dans le délai de deux ans de l’action en 
contestation de la rupture du contrat de travail interrompt ce délai et fait courir un 
nouveau délai de même durée ; qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que 
le licenciement contesté a été notifié à le 13 août 2014 et a pris effet le 20 octobre 
suivant ; que le salarié a déposé une première demande d’aide juridictionnelle pour 
contester son licenciement le 17 octobre 2014 qui lui a été accordée le 20 novembre 
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suivant mais dont la caducité a été constatée et que le 10 mai 2016, il a déposé une 
nouvelle demande d’aide juridictionnelle aux mêmes fins qui lui a été accordée le 
19 mai suivant, le conseil de prud’hommes ayant été saisi par requête du 14 décembre 
2016 ; qu’en déclarant cette saisine du conseil de prud’hommes tardive, aux motifs que 
la deuxième demande d’aide juridictionnelle déposée n’a eu d’effet que relativement à 
la caducité affectant la première décision d’octroi de l’aide juridictionnelle du 20 dé-
cembre 2014, la cour d’appel a violé les articles 38 du décret du 19 décembre 1991 
relatif à l‘aide juridique, 2231 du code civil, ensemble L. 1471-1 du code du travail 
dans sa rédaction applicable en la cause ;

 2°/ que la caducité d’un acte ne fait pas obstacle à l’introduction d’une nouvelle ins-
tance, si l’action n’est pas éteinte par ailleurs ; qu’il résulte des constatations de l’arrêt 
attaqué qu’après la constatation de la caducité de sa première demande d’aide juridic-
tionnelle en vue de contester son licenciement, le salarié a formé dans le délai de deux 
ans de son licenciement une nouvelle demande d’aide juridictionnelle aux mêmes 
fins, laquelle lui a été accordée ; qu’en estimant que cette deuxième demande d’aide 
juridictionnelle formée dans le délai de l’action en contestation de son licenciement 
n’avait pas interrompu le délai de cette action, la cour d’appel a violé les articles 38 du 
décret du 19 décembre 1991, 2231 du code civil, L. 1471-1 du code du travail dans sa 
rédaction applicable en la cause, ensemble l’article 385 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 5. Selon l’article L. 1471-1 du code du travail dans sa rédaction antérieure à l’ordon-
nance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017, toute action portant sur l’exécution ou la 
rupture du contrat de travail se prescrit par deux ans à compter du jour où celui qui 
l’exerce a connu les faits lui permettant d’exercer ses droits. 

 6. En application de l’article 38 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 dans sa 
version antérieure au décret n° 2016-1876 du 27 décembre 2016, l’action est répu-
tée intentée dans le délai si la demande d’aide juridictionnelle est adressée au bureau 
d’aide juridictionnelle avant son expiration et si la demande en justice est intentée 
dans un nouveau délai de même durée à compter : 

 a) De la notification de la décision d’admission provisoire ;

 b) De la notification de la décision constatant la caducité de la demande ;

 c) De la date à laquelle la décision d’admission ou de rejet de la demande est devenue 
définitive ;

 d) Ou, en cas d’admission, de la date, si elle est plus tardive, à laquelle un auxiliaire de 
justice a été désigné. 

 7. Aux termes de l’article 54 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 dans sa ver-
sion antérieure au décret n° 2016-1907 du 28 décembre 2016, la décision d’admission 
à l’aide juridictionnelle est caduque si, dans l’année de sa notification, la juridiction n’a 
pas été saisie de l’instance en vue de laquelle l’admission a été prononcée. 

 8. Il en résulte que la demande d’aide juridictionnelle, présentée en vue de saisir la ju-
ridiction prud’homale de la contestation d’un licenciement, après qu’une précédente 
décision d’admission est devenue caduque, n’interrompt pas une nouvelle fois le délai 
de saisine de la juridiction qui a recommencé à courir à compter de la notification de 
la décision d’admission de la première demande.

 9. La cour d’appel, après avoir constaté que faute pour l’avocat désigné d’avoir saisi le 
conseil de prud’hommes dans le délai d’un an prévu à l’article 54 du décret précité, la 



21

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

décision d’admission du 20 novembre 2014 était devenue caduque, en a exactement 
déduit que la seconde demande d’aide juridictionnelle du salarié n’avait pu avoir pour 
effet d’interrompre une nouvelle fois le délai pour agir qui avait recommencé à courir 
le 20 novembre 2014.

 10. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme Mariette (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Le Lay - Avocat(s) : SCP Ghestin ; SAS Buk Lament-Robillot -

Textes visés : 
Article 38 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991, dans sa version antérieure au décret 
n° 2016-1876 du 27 décembre 2016.

Rapprochement(s) : 
Sur les effets de la caducité d’une décision d’admission à l’aide juridictionnelle, à rapprocher : 2e 
Civ., 7 mai 2003, pourvoi n° 01-17.693, Bull. 2003, II, n° 128 (cassation).

ARCHITECTE ENTREPRENEUR

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 19-20.231, (B), FS

– Cassation –

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Garantie décennale – Domaine d’application – Eléments 
d’équipement du bâtiment – Malfaçons rendant l’ouvrage 
impropre à sa destination.

Les désordres affectant un élément d’équipement adjoint à l’existant et rendant l’ouvrage impropre à sa des-
tination ne relèvent de la responsabilité décennale des constructeurs que lorsqu’ils trouvent leur siège dans un 
élément d’équipement au sens de l’article 1792-3 du code civil, c’est-à-dire un élément destiné à fonctionner. 

Les désordres, quel que soit leur degré de gravité, affectant un élément non destiné à fonctionner, adjoint à 
l’existant, relèvent exclusivement de la responsabilité contractuelle de droit commun du constructeur ou réputé 
constructeur. 

Dès lors, viole l’article 1792 du code civil, une cour d’appel qui répare des désordres affectant un carrelage et 
des cloisons adjoints à l’existant sur le fondement de la responsabilité décennale alors que ces éléments ne sont 
pas destinés à fonctionner.
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 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Garantie décennale – Domaine d’application – Ouvrage en son 
ensemble impropre à sa destination – Désordres affectant des 
éléments d’équipement installés sur un ouvrage existant.

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Garantie décennale – Domaine d’application – Elément 
d’équipement ou construction d’un ouvrage – Caractérisation – 
Exclusion – Cas – Carrelage et cloisons adjoints à l’existant non 
destinés à fonctionner.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Besançon, 30 avril 2019), par acte du 6 août 2012, M. et 
Mme [Y] ont acquis de M. et Mme [R] une maison d’habitation sur laquelle ceux-ci 
avaient réalisé des travaux de rénovation en 2006. 

 2. Se plaignant de remontées d’humidité affectant notamment le carrelage et des 
cloisons en plaques de plâtre, M. et Mme [Y] ont, après expertise, assigné les vendeurs 
en réparation.

 Examen des moyens 

 Sur le moyen relevé d’office 

 3. Après avis donné aux parties conformément à l’article 1015 du code de procédure 
civile, il est fait application de l’article 620, alinéa 2, du même code.

 Vu l’article 1792 du code civil :

 4. Aux termes de ce texte, tout constructeur d’un ouvrage est responsable de plein 
droit, envers le maître ou l’acquéreur de l’ouvrage, des dommages, même résultant 
d’un vice du sol, qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui, l’affectant dans 
l’un de ses éléments constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipement, le rendent im-
propre à sa destination. Une telle responsabilité n’a point lieu si le constructeur prouve 
que les dommages proviennent d’une cause étrangère.

 5. Il est jugé, en application de ce texte, que les désordres affectant des éléments 
d’équipement, dissociables ou non, d’origine ou installés sur existant, relèvent de la 
responsabilité décennale lorsqu’ils rendent l’ouvrage dans son ensemble impropre à 
sa destination (3e Civ., 15 janvier 2017, pourvoi n° 16-19.640, Bull. 2017, III, n° 71 ; 
3e Civ., 14 septembre 2017, pourvoi n° 16-17.323, Bull. 2017, III, n° 100 ; 3e Civ., 
26 octobre 2017, n° 16-18.120, Bull. 2017, III, n° 119 ; 3e Civ.,7 mars 2019, pourvoi 
n° 18-11.741).

 6. Cette règle ne vaut cependant, s’agissant des éléments adjoints à l’existant, que 
lorsque les désordres trouvent leur siège dans un élément d’équipement au sens de 
l’article 1792-3 du code civil, c’est-à-dire un élément destiné à fonctionner (3e Civ., 
13 février 2020, pourvoi n° 19-10.249, publié).
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 7. Il en résulte que les désordres, quel que soit leur degré de gravité, affectant un 
élément non destiné à fonctionner, adjoint à l’existant, relèvent exclusivement de la 
responsabilité contractuelle de droit commun du constructeur ou réputé constructeur. 

 8. Pour condamner M. et Mme [R] sur le fondement de la responsabilité décennale, 
l’arrêt retient que, si le carrelage collé sur une chape et les cloisons de plaques de plâtre 
sont des éléments dissociables de l’ouvrage, dès lors que leur dépose et leur rempla-
cement peuvent être effectués sans détérioration de celui-ci, les désordres les affectant 
rendent l’ouvrage dans son ensemble impropre à sa destination. 

 9. En statuant ainsi alors qu’un carrelage et des cloisons, adjoints à l’existant, ne sont 
pas destinés à fonctionner, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 avril 2019, entre 
les parties, par la cour d’appel de Besançon ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Dijon.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Boyer - Avocat général : M. Burgaud - 
Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SARL Cabinet Munier-Apaire -

Textes visés : 
Articles 1792 et 1792-3 du code civil.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 7 mars 2019, pourvoi n° 18-11.741, Bull., (cassation), et l’arrêt cité ; 3e Civ., 13 février 
2020, pourvoi n° 19-10.249, Bull., (cassation).

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 21-16.407, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Partage de responsabilité – Conditions – Maître de l’ouvrage – 
Société civile immobilière – Professionnel de la construction – 
Définition – Détermination.

Viole l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 
10 février 2016, une cour d’appel qui, pour limiter la condamnation de l’architecte, retient que la société civile 
immobilière (SCI) maître de l’ouvrage a une compétence professionnelle certaine en matière de construction car 
son objet social est d’acquérir et de construire tous biens immobiliers, puis de les gérer, ces motifs étant impropres 
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à établir la qualité de professionnel de la construction du maître de l’ouvrage, laquelle suppose des connaissances 
et des compétences techniques spécifiques.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 11 mars 2021), le 21 mars 2000, M. et 
Mme [U] ont acquis le lot n° 16 du lotissement de la Haute Garonnette, constitué 
d’une maison d’habitation bâtie sur un terrain de 1 658 mètres carrés.

 2. Le 15 mai 2007, la société civile immobilière du Parc (la SCI) est devenue proprié-
taire du lot voisin n° 17.

 3. Ayant obtenu un permis de construire le 16 octobre 2008 et un permis modificatif 
le 22 décembre 2011, la SCI a, sous la maîtrise d’oeuvre de M. [C], architecte, démoli 
la villa préexistante et reconstruit un bâtiment comprenant sept logements et des ga-
rages. 

 4. Invoquant la violation du cahier des charges du lotissement, M. et Mme [U] ont 
assigné la SCI et M. [C] aux fins d’obtenir, à titre principal, la démolition des ouvrages 
édifiés et, subsidiairement, des dommages-intérêts.

 Examen des moyens 

 Sur le moyen, pris en ses quatrième à sixième branches, du pourvoi principal et 
sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en ses première à troisième branches, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [U] font grief à l’arrêt de dire que, par la construction contrevenant au 
cahier des charges, la SCI ne leur a causé qu’un préjudice dont elle leur doit réparation 
à concurrence d’une somme de 50 000 euros, alors :

 « 1°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que 
ce qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant éta-
blie, il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; qu’en considérant, 
pour refuser d’ordonner la démolition de la construction litigieuse, que le juge restait 
libre d’apprécier si la démolition était adaptée au préjudice prouvé par la partie qui la 
demandait ou si une réparation indemnitaire était suffisante à réparer le dommage in-
tégral, quand, la violation des clauses du cahier des charges étant établie, elle ne pouvait 
refuser la démolition qu’à raison d’une impossibilité d’exécution de celle-ci, la cour 
d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 2°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
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charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que l’expulsion et la dé-
molition sont les seules mesures de nature à permettre au propriétaire de recouvrer la 
plénitude de son droit sur le bien ; qu’en ajoutant que la démolition était « en pratique 
impossible en ce que les sept logements construits par la SCI étaient occupés », quand 
il n’en résultait en toute hypothèse aucune impossibilité d’exécution de la démolition, 
la cour d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 3°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que la démolition ne 
peut en aucun cas constituer une sanction disproportionnée ; qu’en ajoutant encore 
qu’il était totalement disproportionné de demander la destruction d’un immeuble 
d’habitation collective uniquement pour éviter aux propriétaires d’une villa le désa-
grément d’un voisinage moins bourgeois, le bâtiment en question ayant été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et seuls M. et Mme [U] se plaignant de cette 
construction qui ne leur occasionnait aucune perte de vue ou aucun vis-à-vis, quand 
la démolition ne pouvait constituer une sanction disproportionnée, la cour d’appel a 
violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour 

 7. La cour d’appel a constaté que, si la construction violait l’article 8 du cahier des 
charges du lotissement, dès lors qu’elle n’était pas implantée dans un carré de trente 
mètres sur trente mètres, le cahier des charges, qui n’avait pas prohibé les constructions 
collectives, autorisait la construction d’un édifice important sur le lot acquis par la SCI 
et que la construction réalisée, située à l’arrière de la villa de M. et Mme [U], n’oc-
cultait pas la vue dont ils bénéficiaient, l’expert étant d’avis qu’il n’en résultait pas une 
situation objectivement préjudiciable mais seulement un ressenti négatif pour M. et 
Mme [U] en raison de la présence, en amont de leur propriété, d’un ensemble de sept 
logements se substituant à une ancienne villa.

 8. Ayant retenu qu’il était totalement disproportionné de demander la démolition 
d’un immeuble d’habitation collective dans l’unique but d’éviter aux propriétaires 
d’une villa le désagrément de ce voisinage, alors que l’immeuble avait été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et n’occasionnait aucune perte de vue ni au-
cun vis-à-vis, la cour d’appel, qui a fait ressortir l’existence d’une disproportion mani-
feste entre le coût de la démolition pour le débiteur et son intérêt pour les créanciers, 
a pu déduire, de ces seuls motifs, que la demande d’exécution en nature devait être 
rejetée et que la violation du cahier des charges devait être sanctionnée par l’allocation 
de dommages-intérêts.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.
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 Mais sur le moyen, pris en sa deuxième branche, du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 10. La SCI fait grief à l’arrêt de limiter la condamnation de M.  [C] à la somme 
de 30 000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du dommage causé par 
ses manquements, alors «  qu’en se bornant à énoncer pour opérer un partage de 
responsabilité que la SCI du Parc, même constituée entre époux, avait une compé-
tence professionnelle certaine en matière de construction dès lors que son objet social 
était précisément d’acquérir et de construire tous biens immobiliers puis de les gérer 
quand cette constatation ne suffisait pas à lui conférer la qualité de professionnel de la 
construction, qui seule serait de nature à la faire considérer comme étant intervenue à 
titre professionnel à l’occasion du contrat de maîtrise d’oeuvre litigieux dès lors que 
le domaine de la construction faisait appel à des connaissances ainsi qu’à des compé-
tences techniques spécifiques, la cour d’appel a méconnu l’article 1134 du code civil 
dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016 :

 11. Selon ce texte, le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dom-
mages-intérêts, soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard 
dans l’exécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient d’une 
cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi 
de sa part.

 12. Pour limiter la condamnation de M.  [C] à garantir la SCI des condamnations 
prononcées contre elle, l’arrêt retient que M. [C] peut légitimement demander que sa 
responsabilité soit atténuée par le fait que la SCI maître de l’ouvrage, même constituée 
entre époux, a une compétence professionnelle certaine en matière de construction 
car son objet social est précisément d’acquérir et de construire tous biens immobiliers, 
puis de les gérer.

 13. En statuant ainsi, par des motifs impropres à établir la qualité de professionnel 
de la construction de la SCI, laquelle suppose des connaissances et des compétences 
techniques spécifiques, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la troisième branche du moyen du pourvoi incident, la Cour :

 REJETTE le pourvoi principal ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, infirmant le chef de dispositif du 
jugement ayant condamné M. [C] à garantir la société civile immobilière du Parc de 
la condamnation prononcée contre elle au titre de la violation du cahier des charges 
du lotissement, il limite la condamnation de M. [C] à payer à cette société la somme 
de 30 000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du dommage causé par 
ses manquements, l’arrêt rendu le 11 mars 2021, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Nîmes.
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Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Teiller  - Rapporteur  : M.  Jacques  - Avocat général  : M.  Bur-
gaud - Avocat(s) : SCP Caston ; SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés ; SCP Le 
Bret-Desaché -

Textes visés : 

Article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016 ; article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 

3e Civ., 10 octobre 1978, pourvoi n° 77-11.334, Bull. 1978, III, n° 307 (rejet) ; 3e Civ., 19 mai 
1981, pourvoi n° 79-16.605, Bull. 1981, III, n° 101 (cassation), et l’arrêt cité ; 3e Civ., 21 janvier 
2016, pourvoi n° 15-10.566, Bull. 2016, III, n° 14 (2) (rejet). 3e Civ., 7 novembre 2019, pourvoi 
n° 18-23.259, Bull., (rejet), et l’arrêt cité.

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 21-16.408, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Partage de responsabilité – Conditions – Maître de l’ouvrage – 
Société civile immobilière – Professionnel de la construction – 
Définition – Détermination.

Viole l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 
10 février 2016, une cour d’appel qui, pour limiter la condamnation de l’architecte, retient que la société civile 
immobilière (SCI) maître de l’ouvrage a une compétence professionnelle certaine en matière de construction car 
son objet social est d’acquérir et de construire tous biens immobiliers, puis de les gérer, ces motifs étant impropres 
à établir la qualité de professionnel de la construction du maître de l’ouvrage, laquelle suppose des connaissances 
et des compétences techniques spécifiques.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 11 mars 2021), le 21 mars 2000, M. et 
Mme [Y] ont acquis le lot n° 16 du lotissement de la Haute Garonnette, constitué 
d’une maison d’habitation bâtie sur un terrain de 1 658 m².

 2. Le 15 décembre 2011, la société civile immobilière Domaine du cap (la SCI) est 
devenue propriétaire du lot n° 18.

 3. En vertu d’un permis de construire du 12 mars 2008 et d’un permis modificatif du 
22 décembre 2011, elle a entrepris, sous la maîtrise d’oeuvre de M. [F], la construction 
d’un immeuble de six logements avec piscine.
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 4. Invoquant la violation du cahier des charges du lotissement, M. et Mme [Y] ont 
assigné la SCI et M. [F] aux fins d’obtenir, à titre principal, la démolition des ouvrages 
édifiés et, subsidiairement, des dommages-intérêts.

 Examen des moyens 

 Sur le moyen, pris en ses quatrième à sixième branches, du pourvoi principal et 
sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en ses première à troisième branches, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [Y] font grief à l’arrêt de dire que, par la construction contrevenant au 
cahier des charges, la SCI ne leur a causé qu’un préjudice dont elle leur doit réparation 
à concurrence d’une somme de 20 000 euros, alors :

 « 1°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que 
ce qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant éta-
blie, il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; qu’en considérant, 
pour refuser d’ordonner la démolition de la construction litigieuse, que le juge restait 
libre d’apprécier si la démolition était adaptée au préjudice prouvé par la partie qui la 
demandait ou si une réparation indemnitaire était suffisante à réparer le dommage in-
tégral, quand, la violation des clauses du cahier des charges étant établie, elle ne pouvait 
refuser la démolition qu’à raison d’une impossibilité d’exécution de celle-ci, la cour 
d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 2°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que l’expulsion et la dé-
molition sont les seules mesures de nature à permettre au propriétaire de recouvrer la 
plénitude de son droit sur le bien ; qu’en ajoutant que la démolition était « en pratique 
impossible en ce que les six logements construits par la SCI étaient occupés », quand 
il n’en résultait en toute hypothèse aucune impossibilité d’exécution de la démolition, 
la cour d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 3°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que la démolition ne 
peut en aucun cas constituer une sanction disproportionnée ; qu’en ajoutant encore 
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qu’il était totalement disproportionné de demander la destruction d’un immeuble 
d’habitation collective uniquement pour éviter aux propriétaires d’une villa le désa-
grément d’un voisinage moins bourgeois, le bâtiment en question ayant été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et seuls M. et Mme [Y] se plaignant de cette 
construction qui ne leur occasionnait aucune perte de vue ou aucun vis-à-vis, quand 
la démolition ne pouvait constituer une sanction disproportionnée, la cour d’appel a 
violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 7. La cour d’appel a constaté que, si la construction violait l’article 8 du cahier des 
charges du lotissement, dès lors qu’elle n’était pas implantée dans un carré de trente 
mètres sur trente mètres, le cahier des charges, qui n’avait pas prohibé les constructions 
collectives, autorisait la construction d’un édifice important sur le lot acquis par la SCI 
et que la construction réalisée, située à l’arrière de la villa de M. et Mme [Y], n’oc-
cultait pas la vue dont ils bénéficiaient, l’expert étant d’avis qu’il n’en résultait pas une 
situation objectivement préjudiciable mais seulement un ressenti négatif pour M. et 
Mme [Y] en raison de la présence, en amont de leur propriété, d’un ensemble de six 
logements se substituant à une ancienne villa.

 8. Ayant retenu qu’il était totalement disproportionné de demander la démolition 
d’un immeuble d’habitation collective dans l’unique but d’éviter aux propriétaires 
d’une villa le désagrément de ce voisinage, alors que l’immeuble avait été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et n’occasionnait aucune perte de vue ni au-
cun vis-à-vis, la cour d’appel, qui a fait ressortir l’existence d’une disproportion mani-
feste entre le coût de la démolition pour le débiteur et son intérêt pour les créanciers, 
a pu déduire, de ces seuls motifs, que la demande d’exécution en nature devait être 
rejetée et que la violation du cahier des charges devait être sanctionnée par l’allocation 
de dommages-intérêts.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le moyen, pris en sa deuxième branche, du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 10. La SCI fait grief à l’arrêt de limiter la condamnation de M. [F] à la somme de 
15 000 euros à titre de dommages-intérêts, alors « qu’en se bornant à énoncer pour 
opérer un partage de responsabilité que la SCI Domaine du Cap, même constituée 
entre époux, avait une compétence professionnelle certaine en matière de construc-
tion dès lors que son objet social était précisément d’acquérir et de construire tous 
biens immobiliers puis de les gérer quand cette constatation ne suffisait pas à lui 
conférer la qualité de professionnel de la construction, qui seule serait de nature à la 
faire considérer comme étant intervenue à titre professionnel à l’occasion du contrat 
de maîtrise d’oeuvre litigieux dès lors que le domaine de la construction faisait appel 
à des connaissances ainsi qu’à des compétences techniques spécifiques, la cour d’appel 
a méconnu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 10 février 2016. »
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 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016 :

 11. Selon ce texte, le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages 
et intérêts, soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans 
l’exécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient d’une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa 
part.

 12. Pour limiter la condamnation de M.  [F] à garantir la SCI des condamnations 
prononcées contre elle, l’arrêt retient que M. [F] peut légitimement demander que sa 
responsabilité soit atténuée en raison de la qualité de professionnelle de la SCI, maître 
de l’ouvrage, dont l’objet social est précisément d’acquérir et de construire tous biens 
immobiliers, puis de les gérer, la circonstance qu’elle soit constituée entre époux ne 
suffisant pas à anéantir la présomption de sa compétence de constructeur immobilier.

 13. En statuant ainsi, par des motifs impropres à établir la qualité de professionnel 
de la construction de la SCI, laquelle suppose des connaissances et des compétences 
techniques spécifiques, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la troisième branche du moyen du pourvoi incident, la Cour :

 REJETTE le pourvoi principal ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, infirmant le chef de dispositif du 
jugement ayant condamné M. [F] à garantir la société civile immobilière Domaine 
du parc de la condamnation prononcée contre elle au titre de la violation du cahier 
des charges du lotissement, il limite la condamnation de M. [F] à payer à cette société 
la somme de 15 000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du dommage 
causé par ses manquements, l’arrêt rendu le 11 mars 2021, entre les parties, par la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Nîmes.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Teiller  - Rapporteur  : M.  Jacques  - Avocat général  : M.  Bur-
gaud - Avocat(s) : SCP Caston ; SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés ; SCP Le 
Bret-Desaché -

Textes visés : 
Article 1143 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016 ; article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 10 octobre 1978, pourvoi n° 77-11.334, Bull. 1978, III, n° 307 (rejet) ; 3e Civ., 19 mai 
1981, pourvoi n° 79-16.605, Bull., 1981, III, n° 101 (cassation), et l’arrêt cité ; 3e Civ., 21 janvier 
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2016, pourvoi n° 15-10.566, Bull. 2016, III, n° 14 (2) (rejet). 3e Civ., 7 novembre 2019, pourvoi 
n° 18-23.259, Bull., (rejet), et l’arrêt cité.

ASSURANCE (règles générales)

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-11.601, (B), FRH

– Cassation partielle –

 ■ Contrat de capitalisation – Nature – Portée – Actions issues du 
contrat – Prescription – Prescription biennale (non).

Il résulte de l’article L. 114-1 du code des assurances que seules les actions dérivant d’un contrat d’assurance 
sont soumises à la prescription biennale qu’il prévoit.

Viole ce texte la cour d’appel qui fait application de ce délai alors d’une part, qu’elle constatait que certains des 
contrats en cause étaient des contrats de capitalisation, et non des contrats d’assurance, d’autre part, que l’action 
engagée contre l’assureur en qualité de civilement responsable, qui tendait à la réparation d’agissements frau-
duleux de son mandataire, était ainsi dépourvue de lien avec les stipulations d’un contrat d’assurance, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé.

 ■ Prescription – Prescription biennale – Action dérivant du contrat 
d’assurance – Action contre l’assureur en réparation d’agissements 
frauduleux de son mandataire.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 8 décembre 2020), Mme [M], qui soutenait avoir sous-
crit, par l’intermédiaire d’un mandataire, [G] [T], divers contrats auprès de la société 
Gan capitalisation, aux droits de laquelle vient la société Gan patrimoine (la société 
Gan), a assigné celles-ci afin d’ordonner une expertise judiciaire destinée à vérifier 
la validité des contrats d’épargne au porteur qu’elle détenait, à chiffrer le préjudice 
résultant de la fraude dont elle déclarait avoir été victime de la part de [G] [T] et à 
condamner la société Gan au paiement d’une certaine somme sur le fondement de 
l’article L. 511-1 du code des assurances.

 2. Mme  [M] a par la suite assigné en paiement de dommages-intérêts les sociétés 
Allianz vie et Allianz France (les sociétés Allianz), venant aux droits de la société AGF, 
auprès de laquelle elle soutenait avoir souscrit d’autres contrats.

 3. Les instances ont été jointes.
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 Examen des moyens

 Sur le second moyen, ci-après annexé

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches

 Enoncé du moyen

 5. Mme [M] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables comme prescrites les actions 
diligentées par elle contre la société Gan, alors :

 « 1°/ que la prescription biennale de l’article L. 114-1 du code des assurances s’ap-
plique aux seules actions dérivant d’un contrat d’assurance ; que le contrat de capitali-
sation n’est pas un contrat d’assurance ; que Mme [M] recherchait la responsabilité de 
la société Gan sur le fondement des articles L. 511-1 et suivants du code des assurances, 
en soutenant que son mandataire, [G] [T], lui avait remis des bons de capitalisation au 
porteur falsifiés et qu’il n’avait pas transmis à l’assureur les fonds qu’elle lui avait remis 
à charge de les verser sur ces supports ; qu’en appliquant la prescription biennale de 
l’article L. 114-1 du code des assurances à une telle action qui ne mettait pas en cause 
un contrat d’assurance, la cour d’appel a violé par fausse application l’article L. 114-1 
du code des assurances et par refus d’application l’article 2224 du code civil ;

 2°/ que la prescription biennale de l’article L. 114-2 du code des assurances s’ap-
plique aux seules actions dérivant d’un contrat d’assurance, ce qui suppose qu’elles 
mettent en cause les stipulations du contrat d’assurance ; que la cour d’appel relève que 
Mme [M] a engagé une action en responsabilité fondée sur l’article L. 511-1 du code 
des assurances, dans sa version résultant de l’ordonnance du 10 février 2016, contre 
l’assureur en tant que civilement responsable du dommage causé par la remise de faux 
bons de capitalisation et du détournement des sommes remises par son mandataire 
agissant en cette qualité  ; qu’une telle action trouve sa source dans une tromperie 
du mandataire et ne met pas en cause les stipulations du contrat d’assurance ; qu’en 
décidant cependant que son action dérivait d’un contrat d’assurance, la cour d’appel a 
violé par fausse application l’article L. 114-1 du code des assurances et par refus d’ap-
plication l’article 2224 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 114-1 du code des assurances :

 6. Il résulte de ce texte que seules les actions dérivant d’un contrat d’assurance sont 
soumises à la prescription biennale qu’il prévoit.

 7. Pour déclarer irrecevable l’action de Mme [M] contre la société Gan, l’arrêt, après 
avoir constaté que Mme [M] avait déposé au greffe, pour consultation, les originaux 
de plusieurs contrats de capitalisation dénommés Gan invest, Gan valeurs, Gan options 
et Gan CFE, retient qu’en l’espèce, Mme [M] recherche la responsabilité de la société 
Gan sur le fondement des articles L. 511-1 et suivants du code des assurances et du 
mandat, en soutenant que [G] [T] lui a remis des bons au porteur falsifiés et qu’il n’a 
pas transmis à la société Gan les fonds qu’elle lui avait remis à charge de les verser sur 
l’un des contrats d’assurance-vie.
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 8. L’arrêt ajoute que [G] [T] a reçu mandat de la société Gan aux fins notamment 
de développer la souscription des contrats de capitalisation de cette société, que des 
contrats d’épargne au porteur et d’assurance-vie ont ainsi été souscrits entre 1994 et 
2002, par son intermédiaire, par Mme [M] et pour le compte de sa fille, et que des 
experts désignés par la société Gan ont confirmé que certains des bons qu’il avait dé-
livrés étaient des faux.

 9. L’arrêt en déduit que l’action exercée, qui ne vise pas uniquement à obtenir l’in-
demnisation de préjudices invoqués du fait de la remise de faux bons de capitalisation, 
mais plus globalement à indemniser l’ensemble des actes fautifs attribués à [G] [T], 
dérive d’un contrat d’assurance au sens de l’article L. 114-1 du code des assurances qui 
édicte une prescription biennale.

 10. En statuant ainsi, alors d’une part, qu’elle constatait que certains des contrats en 
cause étaient des contrats de capitalisation, et non des contrats d’assurance, d’autre part, 
que l’action engagée contre l’assureur en qualité de civilement responsable, qui ten-
dait à la réparation d’agissements frauduleux de son mandataire, était ainsi dépourvue 
de lien avec les stipulations d’un contrat d’assurance, la cour d’appel a violé le texte 
susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevable comme pres-
crite l’action diligentée par Mme [M] à l’encontre de la société Gan patrimoine, l’arrêt 
rendu le 8 décembre 2020, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Guého - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SARL Meier-Bourdeau, Lécuyer et associés ; Me Bouthors ; 
SCP Duhamel-Rameix-Gury-Maitre -

Textes visés : 

Article L. 114-1 du code des assurances.

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-14.288, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Garantie – Exclusion – Exclusion formelle et limitée – Applications 
diverses – Sport.
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Est formelle et limitée, au sens de l’article L. 113-1 du code des assurances, la clause qui exclut de la garantie, 
« la pratique régulière ou non régulière et non encadrée par une fédération ou un club sportif agréé des sports à 
risques suivants : (...) plongée avec équipement autonome ».

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 12 janvier 2021), [Z] [K], qui avait souscrit auprès de la 
société Generali vie (l’assureur) un contrat garantissant le versement d’un capital en 
cas de décès, est décédé lors d’une plongée sous-marine profonde.

 2. Son épouse, Mme [V] [K], agissant tant en son nom propre qu’en qualité de re-
présentante légale de sa fille mineure [S] [K], M. [Y] [K] et Mme [X] [K] ont assigné 
l’assureur qui refusait sa garantie, au motif qu’une clause de la police souscrite par [Z] 
[K] excluait la couverture des sinistres résultant de la pratique, non encadrée par une 
fédération ou un club sportif agréé, de sports à risques, telle la plongée avec équipe-
ment autonome.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 3. Mme  [V] [K], en son nom personnel et en qualité de représentante légale de 
sa fille [S], M. [Y] [K] et Mme [X] [K] font grief à l’arrêt de les débouter de leurs 
demandes formées à l’encontre de l’assureur, alors « que les clauses d’exclusion de 
garantie ne peuvent être tenues pour formelles et limitées dès lors qu’elles doivent 
être interprétées ; qu’après avoir relevé que les dispositions générales du contrat PGM 
comportaient une clause excluant des garanties PTIA, décès ou PTIA par accident, 
« la pratique régulière ou non régulière et non encadrée par une fédération ou un club 
sportif agréé des sports à risques suivants : (...) plongée avec équipement autonome », 
l’arrêt énonce que cette clause d’exclusion est claire et ne nécessite aucune interpréta-
tion, en ce qu’une plongée en palanquée est réputée encadrée, d’après les dispositions 
du code du sport et le guide de palanquée, lorsqu’un guide dit « guide de palanquée » 
ou «  encadrant  » accompagne les plongeurs dans l’eau tandis que le directeur de 
plongée, présent le lieu de l’immersion ne peut avoir la qualité d’encadrement ; que 
l’arrêt ajoute qu’[Z] [K], plongeur expérimenté, titulaire d’une licence de plongée de 
la FFESSM, devait être considéré comme ayant parfaitement compris la signification 
des termes « encadrement » et « plongée en autonomie » qui lui étaient nécessairement 
familiers ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui a procédé à l’interprétation de la 
clause d’exclusion de garantie en raison de son imprécision, ce dont il résultait qu’elle 
n’était ni formelle, ni limitée, a violé l’article L 113-1 du code des assurances. »

 Réponse de la Cour

 4. L’arrêt, après avoir rappelé à bon droit que les clauses d’exclusion de garantie 
doivent, pour être formelles et limitées au sens de l’article L. 113-1 du code des assu-
rances, se référer à des faits, circonstances ou obligations définis avec une précision telle 
que l’assuré puisse connaître exactement l’étendue de sa garantie, relève que la clause 
opposée par l’assureur excluait de la garantie « la pratique régulière ou non régulière et 
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non encadrée par une fédération ou un club sportif agréé des sports à risques suivants : 
(...) plongée avec équipement autonome ».

 5. Il retient ensuite que la mise en jeu de l’exclusion suppose de déterminer si l’ac-
tivité à risque en cause était ou non encadrée et qu’[Z] [K] a parfaitement compris 
l’exacte signification du terme « encadrement ».

 6. En l’état de ses constatations et énonciations, la cour d’appel a exactement décidé 
que la clause était formelle et limitée.

 7. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 Mais sur le moyen, pris en sa seconde branche

 Enoncé du moyen

 8. Mme [V] [K], en son nom personnel et en qualité de représentante légale de sa 
fille [S], M. [Y] [K] et Mme [X] [K] font le même grief, alors « en tout état de cause, 
qu’à supposer que la clause d’exclusion du contrat d’assurance soit formelle et limitée, 
elle demeure d’application stricte en ce qu’elle n’exclut de la garantie décès que la 
pratique de la plongée avec équipement autonome « non encadrée par une fédération 
ou un club sportif agréé » ; qu’en l’espèce, il résulte des constatations de l’arrêt que la 
plongée, au cours de laquelle [Z] [K] est décédé, a été organisée par la société « Eau 
bleue », affiliée à la FFESSM et déclarée auprès de la DDJS et a été effectuée sous la 
surveillance d’un directeur de plongée, M. [D], présent sur les lieux de la plongée ; 
qu’en jugeant néanmoins que l’accident était survenu dans des circonstances relevant 
de la clause d’exclusion de garantie en ce qu’[Z] [K] n’était pas accompagné dans 
l’eau par un guide de palanquée ou un encadrant, la cour d’appel a violé l’article 1134, 
devenu 1103, du code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1134, devenu 1103, du code civil :

 9. Il résulte de ce texte que les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faits.

 10. L’arrêt, après avoir constaté que l’assureur opposait un refus de garantie aux ayants 
droit de son assuré en invoquant la clause excluant de la garantie la pratique non 
encadrée par une fédération ou un club sportif agrée de la plongée avec équipement 
autonome, rappelle les dispositions de l’article A322-72 du code du sport sur le statut 
et la mission du directeur de plongée.

 11. Il constate ensuite que la plongée au cours de laquelle [Z] [K] est décédé a été 
organisée par une structure affiliée à la fédération de tutelle et déclarée à la direction 
départementale de la jeunesse et des sports et a été effectuée en présence de M. [D], 
exploitant de cette structure, présent sur les lieux de l’immersion en qualité de direc-
teur de plongée.

 12. Il ajoute néanmoins que les fonctions de directeur de plongée, seulement présent 
sur le lieu de l’immersion, et d’encadrant ou « guide de palanquée » qui plonge avec 
les nageurs, dont les conditions de formation ne sont pas identiques et qui n’ont pas le 
même rôle, ne se confondent pas, seul ce dernier ayant la qualité d’encadrant.

 13. Il en déduit que la plongée au cours de laquelle [Z] [K] est décédé n’était pas 
encadrée et qu’il y avait lieu de faire application de la clause d’exclusion.
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 14. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations et énonciations que l’ac-
cident dont a été victime [Z] [K] s’est produit lors d’une plongée encadrée par un club 
sportif agréé, ce dont il résultait que la clause d’exclusion de garantie n’avait pas lieu 
de s’appliquer, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 12  janvier 2021, 
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Pireyre  - Rapporteur  : Mme Chauve  - Avocat général  : M. Gri-
gnon Dumoulin  - Avocat(s)  : SCP Waquet, Farge et Hazan  ; SCP Bauer-Violas, 
Feschotte-Desbois et Sebagh -

Textes visés : 

Article L. 113-1 du code des assurances.

ASSURANCE DE PERSONNES

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 16-17.147, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Assurance-vie – Contrat non dénoué – Insertion d’une faculté de 
rachat dans un règlement postérieur à la souscription – Effet.

Constitue une modification unilatérale du contrat d’assurance-vie le fait, pour l’assureur, de prévoir à son profit, 
dans un règlement général établi postérieurement à la souscription, une faculté de rachat total en cas de dépas-
sement de la valeur de rachat du contrat par le montant total des avances consenties.

Dès lors, viole l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 fé-
vrier 2016, applicable à la cause, la cour d’appel qui, pour condamner l’assuré à rembourser l’assureur après 
l’exercice par celui-ci d’une telle faculté, retient que depuis la date à laquelle l’assuré en a été destinataire, ce 
règlement fait la loi des parties.

 ■ Assurance-vie – Contrat non dénoué – Modification unilatérale du 
contrat – Portée.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 14 janvier 2016), le 17 avril 1996, par l’intermé-
diaire d’un courtier, M. [K] a souscrit auprès de la société Fédération continentale un 
contrat d’assurance-vie. Jusqu’en 2007, il a sollicité et obtenu plusieurs avances.

 2. Par lettre du 8 mars 2011, l’assureur a informé M. [K] qu’à défaut de réponse à sa 
demande de remboursement des sommes dues au titre des avances et intérêts courus 
sur celles-ci, il avait procédé au rachat total de son contrat. 

 3. N’ayant pas obtenu le paiement de la somme de 125 380,58 euros qu’il réclamait à 
M. [K], l’assureur a assigné celui-ci en paiement.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa cinquième branche

 Enoncé du moyen 

 4. M.  [K] fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à l’assureur la somme de 
125 380,58 euros au titre d’un trop-perçu d’avances sur son contrat d’assurance-vie 
et de rejeter ainsi ses demandes visant à voir constater que la résiliation du contrat par 
l’assureur était nulle et de nul effet, ou subsidiairement que la résiliation était abusive, 
ainsi que ses demandes de dommages-intérêts, alors « que les conventions légalement 
formées font la loi des parties ; que toute modification des stipulations contractuelles 
nécessite un nouvel accord de volonté ; qu’à ce titre, et en l’absence de clause contraire, 
l’assureur ne dispose pas du pouvoir de modifier unilatéralement les conditions des 
contrats souscrits par ses assurés ; qu’en conférant en l’espèce un tel effet à la lettre du 
18 mai 2006 par laquelle l’assureur avait communiqué ses nouvelles conditions géné-
rales à M. [K], les juges du fond ont encore violé l’article 1134 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016, applicable à la cause :

 5. Aux termes de ce texte, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites.

 6. Pour condamner M. [K] à payer à l’assureur la somme de 125 380,58 euros, l’arrêt 
énonce que le régime de l’avance est défini par un règlement général dont M. [K] 
affirme avoir été destinataire par lettre du 18 mai 2006, dont les dispositions sont 
applicables aux avances consenties au cours de l’année 2006 et qui stipule que si le 
montant de l’avance à rembourser devient égal ou supérieur à 100 % de la valeur de 
rachat du contrat, celui-ci sera racheté en faveur de l’assureur afin de rembourser le 
montant de l’avance.

L’arrêt ajoute que faute de documents antérieurs, ce règlement fait la loi des parties 
depuis le 18 mai 2006 et était donc applicable lorsque l’assureur a procédé au rachat 
critiqué.

 7. En statuant ainsi, par des motifs dont il résulte que l’assureur avait modifié unila-
téralement le contrat d’assurance-vie en prévoyant à son profit une faculté de rachat 
total en cas de dépassement de la valeur de rachat du contrat par le montant total des 
avances consenties, la cour d’appel a violé le texte susvisé.
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 Portée et conséquences de la cassation

 8. En application de l’article 624 du code de procédure civile, la cassation des disposi-
tions de l’arrêt condamnant M. [K] à payer à l’assureur la somme de 125 380,58 euros 
avec intérêts au taux légal à compter du 13 septembre 2011 entraîne la cassation du 
chef de dispositif rejetant la demande de dommages-intérêts formée par M. [K] contre 
l’assureur du fait de la violation de son obligation d’information et de conseil, qui s’y 
rattache par un lien de dépendance nécessaire.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 14  janvier 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Versailles, autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Guého - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s)  : SCP Foussard et Froger  ; SCP Rocheteau, Uzan-Sarano et 
Goulet -

Textes visés : 
Article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 
2016.

AVOCAT

1re Civ., 6 juillet 2022, n° 21-10.333, (B), FS

– Rejet –

 ■ Contrôle judiciaire – Obligation de ne pas se livrer à l’exercice de 
la profession – Interdiction provisoire de l’exercice de la profession – 
Demande de renouvellement de la suspension – Saisine du conseil 
de l’ordre – Compétence.

Une mesure de suspension provisoire d’exercice d’un avocat peut être prononcée par le conseil de l’ordre, d’une 
part en application de l’article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, à la demande du procureur 
général ou du bâtonnier lorsque l’avocat fait l’objet d’une poursuite pénale ou disciplinaire et que l’urgence ou la 
protection du public l’exigent, d’autre part en application de l’article 138, alinéa 2, 12°, du code de procédure 
pénale, lorsqu’un contrôle judiciaire est ordonné par le juge d’instruction ou par le juge des libertés et de la dé-
tention visant à astreindre l’avocat à ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle et que le juge 
d’instruction ou le juge des libertés et de la détention ont saisi le conseil de l’ordre à cet effet. 
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Il en résulte que, lorsque la mesure de suspension initiale est ordonnée en application de l’article 138 du code de 
procédure pénale, seul le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention a compétence pour saisir le 
conseil de l’ordre aux fins d’en solliciter le renouvellement, de sorte que le procureur général ou le bâtonnier ne 
peut demander un tel renouvellement en application de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1971.

 ■ Discipline – Peine – Suspension provisoire – Avocat placé 
sous contrôle judiciaire – Demande de renouvellement de la 
suspension – Saisine du conseil de l’ordre – Compétence.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 12 novembre 2020), le 30 mars 2018, M. [H], avocat 
inscrit au barreau de Paris, a été mis en examen du chef d’abus de faiblesse et placé 
sous contrôle judiciaire.

 2. Sur saisine des juges d’instruction en application de l’article 138, alinéa 2, 12°, du 
code de procédure pénale, le conseil de l’ordre des avocats au barreau de Paris (le 
conseil de l’ordre) a, par un arrêté du 26 avril 2018, prononcé à l’égard de M. [H] la 
mesure de suspension provisoire d’exercice. 

 3. A la demande du bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Paris (le bâtonnier), 
le conseil de l’ordre a renouvelé cette mesure par arrêtés successifs des 10 août 2018, 
6 décembre 2018 et 2 avril 2019.

 4. M. [H] a formé des recours contre ces trois dernières décisions.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le bâtonnier fait grief à l’arrêt d’annuler les arrêtés des 10 août 2018, 6 décembre 
2018 et 2 avril 2019, alors :

 « 1°/ qu’il résulte de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1971, dans sa rédaction issue 
de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004, que le conseil de l’ordre peut, à la demande 
du bâtonnier, procéder au renouvellement de la suspension provisoire d’un avocat qui 
fait l’objet d’un contrôle judiciaire assorti d’une interdiction d’exercer sa profession ; 
qu’en retenant, pour annuler les trois arrêtés disciplinaires portant prolongation de la 
suspension provisoire prononcée à l’encontre de M. [H], que ces arrêtés avaient été 
pris irrégulièrement dès lors que le conseil de l’ordre s’était prononcé sans avoir été 
saisi d’une demande de renouvellement de cette mesure par les juges d’instruction qui 
avaient placé l’avocat sous contrôle judiciaire, quand le bâtonnier pouvait saisir lui-
même le conseil de l’ordre afin qu’il procède à ce renouvellement, la cour d’appel a 
violé le texte susvisé ;

 2°/ qu’il résulte de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1971, dans sa rédaction 
issue de la loi n° 2004-130 du 11 février 2004, que le conseil de l’ordre peut, à la 
demande du bâtonnier, procéder au renouvellement de la suspension provisoire d’un 
avocat qui fait l’objet d’un contrôle judiciaire assorti d’une interdiction d’exercer sa 
profession tant que ce contrôle judiciaire est en cours ; qu’en retenant, pour annuler 
les trois arrêtés disciplinaires portant prolongation de la suspension provisoire pro-
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noncée à l’encontre de M. [H], que ces arrêtés avaient été pris irrégulièrement dès 
lors que le conseil de l’ordre s’était prononcé sans avoir été saisi d’une demande de 
renouvellement de cette mesure par les juges d’instruction qui avaient placé l’avocat 
sous contrôle judiciaire, sans rechercher si, à la date à laquelle ils ont été adoptés, le 
contrôle judiciaire de M. [H] portant interdiction d’exercer la profession d’avocat était 
toujours en cours, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard 
de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1971 et de l’article 138 du Code de procédure 
pénale. »

 Réponse de la Cour 

 6. Une mesure de suspension provisoire d’exercice d’un avocat peut être prononcée 
par le conseil de l’ordre :

 - en application de l’article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, à la de-
mande du procureur général ou du bâtonnier lorsque l’avocat fait l’objet d’une pour-
suite pénale ou disciplinaire et que l’urgence ou la protection du public l’exigent ;

 - en application de l’article 138, alinéa 2, 12°, du code de procédure pénale, lorsqu’un 
contrôle judiciaire est ordonné par le juge d’instruction ou par le juge des libertés et 
de la détention visant à astreindre l’avocat à ne pas se livrer à certaines activités de 
nature professionnelle et que le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la dé-
tention ont saisi le conseil de l’ordre à cet effet.

 7. Il résulte de ces textes que, lorsque la mesure de suspension initiale est ordonnée en 
application de l’article 138 précité, seul le juge d’instruction ou le juge des libertés et 
de la détention a compétence pour saisir le conseil de l’ordre aux fins d’en solliciter le 
renouvellement, de sorte que le procureur général ou le bâtonnier ne peut demander 
un tel renouvellement en application de l’article 24 précité.

 8. Ayant retenu à bon droit que seuls les juges d’instruction saisis et non le bâtonnier 
pouvaient saisir le conseil de l’ordre d’une demande de renouvellement de la mesure 
de suspension provisoire, la cour d’appel, qui n’était pas tenue de procéder à une 
recherche que ses constatations rendaient inopérante, n’a pu qu’en déduire que les 
trois arrêtés renouvelant la mesure de suspension provisoire à la requête du bâtonnier 
devaient être annulés.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Le Gall - Avocat général : Mme Mal-
let-Bricout - Avocat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 ; article 138 du code de procédure pénale.
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BAIL D’HABITATION

3e Civ., 6 juillet 2022, n° 21-18.450, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Bail soumis à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 – Caractère d’orde 
public – Portée – Contrat de location à usage d’habitation à titre 
de résidence principale d’un bien déclassé du domaine public.

Il résulte de l’article 2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, d’ordre public, que, dès le déclassement d’un bien 
du domaine public, sa location à usage d’habitation à titre de résidence principale, est soumise aux dispositions 
du titre 1 de cette loi. En conséquence, la validité d’une convention y dérogeant est conditionnée à l’existence de 
circonstances particulières indépendantes de la volonté des parties autres que celles résultant de la seule doma-
nialité du bien, ce qu’il appartient au juge de vérifier.

 ■ Bail soumis à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 – Domaine 
d’application – Exclusion – Convention d’occupation précaire – 
Eléments constitutifs – Circonstances particulières indépendantes de 
la seule volonté des parties – Recherche nécessaire.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 26 mars 2021), Mme [G] (la locataire), agent de La 
Poste, a signé, le 2 novembre 1990 avec La Poste, une convention portant sur l’occu-
pation d’un logement « consentie à titre précaire et révocable, à laquelle l’Etat pourra 
mettre fin à toute époque », stipulant qu’elle « prendra fin automatiquement, en cas de 
cessation des fonctions administratives de l’occupant, d’affectation de l’immeuble à un 
service public ou en cas de vente du bien par l’Etat ».

 2. Le 12 décembre 2001, l’immeuble a fait l’objet d’un déclassement du domaine 
public puis,

La Poste, devenue une société de droit privé, a fait apport, à compter du 1er avril 2005, 
de l’immeuble à sa filiale, la société civile immobilière BP mixte, devenue la société 
BP mixte (la bailleresse).

 3. Le 29 janvier 2019, la bailleresse a assigné la locataire, en retraite depuis le 2 dé-
cembre 2005, en expulsion et en fixation d’une indemnité d’occupation.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche, ci-après annexé

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.
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 Mais sur le moyen, pris en sa seconde branche 

 Enoncé du moyen

 5. La locataire fait grief à l’arrêt de constater que les conditions d’acquisition de la 
clause résolutoire, figurant dans la convention d’occupation précaire conclue le 2 no-
vembre 1990, sont réunies à la date du 2 décembre 2005, de lui ordonner de libérer 
l’appartement dans les huit jours de la signification de la décision et de fixer l’indemnité 
mensuelle d’occupation jusqu’à la date de la libération effective et définitive des lieux, 
alors « qu’est incompatible avec la qualification de convention d’occupation précaire 
et doit être requalifiée en contrat de bail d’habitation soumis aux dispositions d’ordre 
public de la loi du 6 juillet 1989, la convention conférant au preneur, en contrepartie 
d’un loyer la jouissance d’un appartement dans lequel il demeure depuis plus 15 ans, 
sans qu’aucune cause objective de précarité ne soit fournie par le bailleur pour justifier 
l’exclusion des dispositions d’ordre public de la loi du 6 juillet 1989 ; qu’en se bornant 
cependant à énoncer, pour refuser de requalifier la convention d’occupation précaire 
en bail d’habitation, qu’en vertu de la convention du 2 novembre 1990, par motifs 
propres que « la mise à disposition consentie avait un terme ; que lors de son départ 
à la retraite survenu le 2 décembre 2005, [Y] [G] savait qu’elle ne bénéficiait plus de 
droits sur le bien puisque la mise à disposition avait pris fin automatiquement » et par 
motifs adoptés que le courrier du 30 juin 2015 ne contenait pas « une renonciation 
de la SCI BP Mixte aux conditions de résiliation posées par la convention ni l’ajout 
de clause résolutoire de libération de l’ensemble des appartements de l’immeuble et 
de relogement », la cour qui a statué par des motifs impropres à caractériser, s’agissant 
d’un local d’habitation, l’existence au moment de la signature de la convention du 
2 novembre 1990 de circonstances particulières indépendantes de la seule volonté de 
Mme [G] et de La Poste justifiant le recours à une convention d’occupation précaire, 
a violé l’article 2 de la loi du 6 juillet 1989. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 :

 6. Il résulte de ce texte, d’ordre public, que, dès le déclassement d’un bien du domaine 
public, sa location à usage d’habitation à titre de résidence principale, est soumise aux 
dispositions du titre 1er de cette loi.

En conséquence, la validité d’une convention y dérogeant est conditionnée à l’exis-
tence de circonstances particulières indépendantes de la volonté des parties autres que 
celles résultant de la seule domanialité du bien, ce qu’il appartient au juge de vérifier.

 7. Pour accueillir la demande de la bailleresse, l’arrêt retient que le contrat ne concerne 
pas le domaine public mais un bien relevant du domaine privé de l’Etat, que la loca-
taire a signé une convention prévoyant qu’elle prendra fin automatiquement en cas de 
cessation des fonctions administratives de l’occupant, en sorte que la mise à disposition 
consentie avait un terme, ce qui excluait que le bail puisse avoir été considéré comme 
un bail d’habitation de droit commun.

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ses dispositions confirmant le jugement 
entrepris en ce qu’il :
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 - constate l’acquisition de la clause résolutoire figurant dans la convention d’occupa-
tion précaire conclue le 2 novembre 1990 entre l’Etat, aux droits duquel vient la SCI 
BP Mixte, et Mme [G] concernant l’appartement à usage d’habitation situé [Adresse 
1], sont réunis à la date du 2 décembre 2005 ; 

 - ordonne, en conséquence, à Mme [G] et à tous occupants de son chef de libérer 
l’appartement dans les huit jours de la signification du présent jugement ;

 - autorise, à défaut pour Mme [G] d’avoir volontairement libéré les lieux dans ce 
délai, la SCI BP Mixte venant aux droits de l’Etat à faire procéder à son expulsion 
ainsi qu’à celle de tous occupants de son chef, deux mois après la signification d’un 
commandement de quitter les lieux, y compris le cas échéant avec le concours d’un 
serrurier et de la force publique ;

 - condamne Mme [G] à verser à la SCI BP Mixte, venant aux droits de l’Etat, une 
indemnité mensuelle d’occupation jusqu’à la date de la libération effective et défini-
tive des lieux ; 

 - fixe le montant de l’indemnité mensuelle d’occupation à un montant égal au mon-
tant de la redevance et des charges qui auraient été dus en l’absence de la résiliation de 
la convention, soit un montant 761 euros, outre charges et révisions annuelles ; 

  - condamne Mme [G] à verser à la SCI BP Mixte, venant aux droits de l’Etat, la 
somme de 1 000 euros au titre de l’article 700 du code de procédure civile ;

 et en ce qu’il y ajoute, condamne Mme [G] à payer à la SCI BP Mixte la somme de 
1 200 euros sur le fondement des dispositions de l’article 700 du code de procédure 
civile ;

 l’arrêt rendu le 26 mars 2021, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Andrich - Avocat général : Mme Guil-
guet-Pauthe - Avocat(s) : SARL Ortscheidt ; SCP Piwnica et Molinié -

Textes visés : 

Article 2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989.

Rapprochement(s) : 

3e Civ., 29 avril 2009, pourvoi n° 08-10.506, Bull. 2009, III, n° 90 (cassation).
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BAIL RURAL

3e Civ., 6 juillet 2022, n° 21-12.833, (B), FS

– Rejet –

 ■ Bail à ferme – Renouvellement – Bénéficiaires – Preneur – Pluralité – 
Conjoint ou partenaire d’un pacte civil de solidarité – Départ de 
l’un d’eux – Effet.

Aux termes de l’article L. 411-46, alinéa 2, du code rural et de la pêche maritime, en cas de départ de l’un des 
conjoints ou partenaires d’un pacte civil de solidarité copreneurs du bail, le conjoint ou le partenaire qui poursuit 
l’exploitation a droit au renouvellement du bail. 

Il s’en déduit que, lorsqu’en application de ce texte, le bail s’est renouvelé de plein droit au seul nom du copre-
neur qui a poursuivi l’exploitation, celui-ci ne peut être cessionnaire irrégulier du droit de son conjoint, ce qui 
exclut que son bail puisse être résilié pour manquement à l’obligation d’information du propriétaire en cas de 
cessation d’activité de l’un des copreneurs qui résulte des alinéas 3 et 4 de l’article L. 411-35 du même code, 
dans sa version issue de la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Douai, 3 septembre 2020), par acte notarié du 16 décembre 
1985, [Z] [L] a renouvelé, à compter du 11 novembre 1978, le bail, à effet du 11 no-
vembre 1969, consenti à Mme [C] [U], et continué avec l’agrément de la bailleresse 
par M. [M] [U] et Mme [B], son épouse, (M. et Mme [U]), sur la parcelle cadastrée 
section AY n° [Cadastre 5].

 2. Par acte du même jour, elle a donné à bail, pour une durée de neuf ans à compter 
du 11 novembre 1985, à M. et Mme [U] la parcelle cadastrée section AY n° [Cadastre 
4], devenue, après division, la parcelle AY n° [Cadastre 3].

 3. Par acte notarié du 29 mai 1996, [Z] [L] a donné la nue-propriété des parcelles AY 
n° [Cadastre 5] et AY n° [Cadastre 3] à M. et Mme [E], qui en ont recouvré l’usufruit 
au décès de la donatrice survenu le 10 avril 1999.

 4. M. [M] [U] a pris sa retraite le 1er septembre 2005, mais a continué à exploiter 
seul à titre de parcelle de subsistance les parcelles cadastrées AY n° [Cadastre 5] et AY 
n° [Cadastre 3] et Mme [B] s’est de fait désolidarisée du bail.

 5. Invoquant l’exploitation des parcelles AY n° [Cadastre 5] et AY n° [Cadastre 3] 
par M. [M] [U] seul, M. et Mme [E] ont saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en 
résiliation du bail et en paiement de dommages-intérêts.

 6. M.  [P] [U] et l’EARL [U] sont intervenus volontairement à titre accessoire en 
cause d’appel.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 7. M. et Mme [E] font grief à l’arrêt de constater que M. [M] [U] exploite seul les 
parcelles AY n° [Cadastre 5] et AY n° [Cadastre 3] à titre de parcelles de subsistance et 
de rejeter leur demande de résiliation des baux consentis sur lesdites parcelles, alors :

 « 1°/ qu’il résulte de l’article L. 411-35 alinéa 3 du code rural et de la pêche mari-
time, applicable aux baux en cours selon les modalités prévues par l’article 4-VI-B de 
la loi du 13 octobre 2014, que lorsqu’un des copreneurs du bail cesse de participer à 
l’exploitation du bien loué, le copreneur qui continue à exploiter dispose d’un délai 
de trois mois à compter de cette cessation ou de l’entrée en vigueur de la loi pour 
demander au bailleur que le bail se poursuive à son seul nom ; qu’aux termes de l’ar-
ticle L. 411-31 II du même code, le bailleur peut demander la résiliation du bail s’il 
justifie de toute contravention aux dispositions de l’article L. 411-35 ; qu’il résulte de 
ces textes que le défaut d’accomplissement de l’obligation d’information du proprié-
taire, en cas de cessation d’activité de l’un des copreneurs, constitue un manquement 
justifiant le prononcé de la résiliation du bail ; qu’en affirmant, pour rejeter la demande 
de résiliation des baux portant sur les parcelles AY [Cadastre 3] et AY [Cadastre 5], que 
les alinéas 3 et 4 de l’article L. 411-35, dans sa rédaction issue de la loi du 13 octobre 
2014, ne créent ni obligation, ni interdiction pour le copreneur resté en place, mais 
prévoient une modalité de régularisation du bail destiné à permettre sa poursuite en 
son seul nom, et que le défaut de notification de la cessation d’activité ne constitue 
donc pas une infraction aux dispositions de l’article L. 411-35 de nature à permettre 
la résiliation de plein droit du bail prévue par l’article L. 411-31, quand elle constatait 
que les baux des 20 janvier 1970 et 11 novembre 1985, portant respectivement sur les 
parcelles AY [Cadastre 5] et AY [Cadastre 3], avaient été consentis à M. [M] [U] et à 
son épouse Mme [B], copreneurs, et que M. [M] [U] les exploitait seul à titre de par-
celles de subsistance depuis 2005 sans que les bailleurs aient reçu aucune information, 
la cour d’appel a violé les articles L. 411-31 II 1° et L. 411-35 du code rural et de la 
pêche maritime ;

 2°/ qu’il ne peut être renoncé au droit d’ordre public de se prévaloir d’un manque-
ment aux obligations prévues par l’article L. 411-35 du code rural et de la pêche mari-
time ; qu’en rejetant la demande de M. et Mme [E] de résiliation des baux portant sur 
les parcelles AY [Cadastre 3] et AY [Cadastre 5], au motif qu’en recevant directement 
les fermages afférents à ces parcelles postérieurement au 2 septembre 2010, date à la-
quelle, selon la cour d’appel, les époux [E] avaient su que M. [M] [U] exploitait seul les 
parcelles litigieuses, ces derniers avaient consenti à la poursuite du bail au seul bénéfice 
de M. [M] [U], quand la seule perception des fermages ne pouvait valoir renonciation 
par avance au droit d’ordre public de se prévaloir de manquements à l’article L 411-35, 
la cour d’appel a violé les articles L. 411-35 et L. 411-31 du code rural et de la pêche 
maritime. »

 Réponse de la Cour 

 8. Aux termes de l’article L. 411-46, alinéa 2, du code rural et de la pêche maritime, 
en cas de départ de l’un des conjoints ou partenaires d’un pacte civil de solidarité 
copreneurs du bail, le conjoint ou le partenaire qui poursuit l’exploitation a droit au 
renouvellement du bail.
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 9. Il s’en déduit que, lorsqu’en application de ce texte, le bail s’est renouvelé de plein 
droit au seul nom du copreneur qui a poursuivi l’exploitation, celui-ci ne peut être 
cessionnaire irrégulier du droit de son conjoint, ce qui exclut que son bail puisse être 
résilié pour manquement à l’obligation d’information du propriétaire en cas de cessa-
tion d’activité de l’un des copreneurs qui résulte des alinéas 3 et 4 de l’article L. 411-
35 du même code, dans sa version issue de la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014.

 10. La cour d’appel a relevé que les baux consentis sur les parcelles AY n° [Cadastre 
5] et AY n° [Cadastre 3] à M. et Mme [U], s’étaient renouvelés, le 11 novembre 2012 
s’agissant de la parcelle AY n° [Cadastre 3] et les 11 novembre 2008 et 2017 s’agissant 
de la parcelle AY n° [Cadastre 5], depuis le départ à la retraite de M. [M] [U] et l’ex-
ploitation de ces deux parcelles par lui seul à compter du 1er septembre 2005.

 11. Il en résulte que ces baux s’étant renouvelés de plein droit au seul nom de M. [M] 
[U], la demande de résiliation de ces baux ne pouvait qu’être rejetée.

 12. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués par le pourvoi, dans les condi-
tions prévues par les articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, l’arrêt 
se trouve légalement justifié.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Abgrall - Avocat général : Mme Guil-
guet-Pauthe - Avocat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh ; SAS Buk 
Lament-Robillot -

Textes visés : 

Articles L. 411-35, alinéas 3 et 4, dans sa version issue de la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014, 
et L. 411-46, alinéa 2, du code rural et de la pêche maritime.

CAUTIONNEMENT

Com., 6 juillet 2022, n° 20-20.085, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Caution – Action des créanciers contre elle – Opposabilité 
des exceptions – Conditions – Exception inhérente à la dette – 
Définition – Exclusion – Applications diverses – Clause instituant une 
procédure de conciliation préalable.
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Aux termes de l’article 2313 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2021-
1192 du 15 septembre 2021, la caution peut opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent au 
débiteur principal, et qui sont inhérentes à la dette, mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont purement 
personnelles au débiteur. La fin de non-recevoir tirée du défaut de mise en oeuvre d’une clause contractuelle qui 
institue une procédure de conciliation, obligatoire et préalable à la saisine du juge, ne concerne, lorsqu’une telle 
clause figure dans un contrat de prêt ou une convention de garantie de passif, que les modalités d’exercice de 
l’action du créancier contre le débiteur principal et non la dette de remboursement elle-même dont la caution est 
également tenue, de sorte qu’elle ne constitue pas une exception inhérente à la dette que la caution peut opposer.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 22 mai 2020), rendu sur renvoi après cassation (chambre 
commerciale, financière et économique, 19 juin 2019, pourvoi n° 17-28.804), MM. [J] 
et [V] [S] et Mmes [H] et [X] [S] (les consorts [S]) ont cédé à la société Findis l’inté-
gralité des actions qu’ils détenaient dans le capital de la société [S] Holding.

Par acte du même jour, ils lui ont consenti une garantie de passif, dont la Caisse 
d’épargne de Bourgogne Franche-Comté (la banque) s’est, par un acte du 20  dé-
cembre 2011, rendue caution solidaire, dans la limite de 250 000 euros.

 2. A plusieurs reprises, la société Findis a mis en oeuvre la garantie de passif par lettre 
recommandée avec accusé de réception, puis assigné en paiement les consorts [S] ainsi 
que la banque. Ceux-ci ont, à chaque fois, opposé l’irrecevabilité de la demande de la 
société Findis pour non-respect de la clause prévoyant une procédure de conciliation 
amiable préalable obligatoire, stipulée dans la convention de garantie.

 Examen des moyens

 Sur le troisième moyen du pourvoi principal, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur les premier et deuxième moyens du pourvoi principal, réunis

 Enoncé des moyens

 4. Par son premier moyen, la société Findis fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable sa 
demande tendant à voir condamner les consorts [S] à lui payer la somme de 49 639 eu-
ros au titre de l’appel en garantie qu’elle leur a notifié le 12 janvier 2012, alors « qu’une 
procédure de conciliation obligatoire préalable qui n’est soumise à aucun formalisme 
est valablement engagée par la notification d’une demande ou d’un désaccord, auquel 
son destinataire a pu répliquer ; qu’une telle procédure n’oblige pas les parties à parve-
nir à un accord ou à formuler des concessions lors de cette tentative de conciliation ; 
qu’en déclarant néanmoins irrecevable la demande de la société Findis, tendant à la 
mobilisation de la garantie de passif au titre d’un redressement URSSAF, motif pris 
qu’il ne ressortait pas des différentes lettres échangées par les parties à compter de la 
contestation des consorts [S], qu’elles avaient entrepris quelque démarche susceptible 
d’aboutir à un règlement amiable, après avoir pourtant constaté que la clause de conci-
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liation préalable se bornait à imposer aux parties de tenter de trouver une solution 
amiable, sans imposer un quelconque formalisme, et que la société Findis avait notifié 
cette réclamation aux consorts [S] le 12 janvier 2012, tandis que ces derniers avaient 
contesté cette demande de mobilisation de la garantie le 23 janvier 2012, ce dont il ré-
sultait que la procédure de conciliation préalable obligatoire avait été respectée, la cour 
d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé 
l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016, ensemble l’article 122 du code de procédure civile. »

 5. Par son deuxième moyen, la société Findis fait grief à l’arrêt de déclarer irrece-
vable sa demande tendant à voir condamner les consorts [S] à lui payer la somme de 
35 772,96 euros au titre de l’appel en garantie qu’elle leur a notifié le 28 octobre 
2013, alors « qu’une procédure de conciliation obligatoire préalable qui n’est soumise 
à aucun formalisme est valablement engagée par la notification d’une demande ou 
d’un désaccord, auquel son destinataire a pu répliquer  ; qu’en déclarant néanmoins 
irrecevable la demande de la société Findis, tendant à la mobilisation de la garantie de 
passif au titre de loyers impayés à la société BNP Paribas lease, motif pris que les parties 
n’avaient eu aucun échange dans le mois qui avait suivi le désaccord formalisé par les 
consorts [S], après avoir cependant constaté que la clause de conciliation préalable se 
bornait à imposer aux parties de tenter de trouver une solution amiable, sans imposer 
un quelconque formalisme, et que la société Findis avait notifié cette réclamation aux 
consorts [S] le 28 octobre 2013, tandis que ces derniers avaient fait part de leur contes-
tation de cette demande de mobilisation de la garantie le 19 novembre 2013, ce dont 
il résultait que la procédure de conciliation préalable obligatoire avait été respectée, la 
cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a 
violé l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016, ensemble l’article 122 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 6. L’article 12 de la convention de garantie énonce : « Si certaines clauses du pré-
sent contrat ne peuvent être respectées, totalement ou partiellement, ou qu’il y a 
divergence d’interprétation et désaccord, les parties tenteront de trouver une solution 
amiable dans un délai d’un mois du fait générateur soit entre elles, soit par l’intermé-
diaire d’un tiers nommé par M. le président du tribunal de commerce de Lille statuant 
en la forme des référés et sans recours possible, à moins que les parties ne le désignent 
d’un commun accord. / Toute contestation, divergence d’interprétation ou désaccord, 
devra faire l’objet d’une notification dans les conditions stipulées à l’article 10 ci-des-
sus. / La date de réception de la lettre recommandée avec accusé de réception ou la 
date de présentation, si cette dernière n’est pas retirée par son destinataire, fera courir 
le délai d’un mois. / La présente clause n’est pas une clause d’arbitrage mais elle est 
une phase pré-contentieuse dans le règlement amiable de la difficulté intervenue. / À 
défaut d’accord amiable sur le litige les opposant au terme du délai d’un mois précité, 
le litige sera soumis, par la partie la plus diligente, au tribunal de commerce de Lille. »

 7. La cour d’appel, qui a exactement retenu que ces stipulations, dont il n’est pas 
contesté qu’elles subordonnent la saisine du juge à la mise en oeuvre d’une procédure 
préalable de conciliation, imposent d’établir la réalité d’une recherche préalable par les 
parties d’une solution amiable à leur désaccord, laquelle ne peut résulter du seul fait 
que le délai d’un mois à compter de ce désaccord a couru, et relevé, par une apprécia-
tion souveraine des éléments de fait et de preuve qui lui étaient soumis, que, s’agissant 
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du litige relatif à la demande de l’URSSAF, il ne ressort pas des courriers produits 
que l’une ou l’autre des parties ait entrepris quelque démarche susceptible d’aboutir 
à un règlement amiable de leur désaccord et que, s’agissant du litige relatif à l’action 
de la société BNP Paribas lease group, il n’est justifié d’aucune démarche tendant à 
une résolution amiable du désaccord opposant les parties, celles-ci n’ayant même pas 
échangé quelque correspondance que ce soit dans le mois qui a suivi l’expression du 
désaccord par les consorts [S], en a exactement déduit que la société Findis était irre-
cevable en son action de ces chefs.

 8. Les moyens ne sont donc pas fondés. 

 Sur le quatrième moyen du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 9. La société fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables ses demandes tendant à voir 
condamner les consorts [S] à lui payer les sommes de 49 639 euros, 35 772,96 euros 
et 34 253 euros au titre des appels en garantie qu’elle leur avait notifiés les 12 janvier 
2012, 28 octobre 2013 et 12 décembre 2013, alors « qu’une demande formulée en 
justice au mépris d’une procédure de conciliation préalable obligatoire n’en demeure 
pas moins recevable, lorsqu’elle est connexe à une autre demande, elle-même rece-
vable ; qu’en se bornant à énoncer que rien ne s’opposait à ce que la juridiction saisie 
examine le seul chef de demande qui échappait à la clause de conciliation préalable 
obligatoire, à savoir la procédure mise en oeuvre par l’Autorité de la concurrence, 
sans rechercher, comme elle y était invitée, si cette demande était connexe avec celles 
tendant à la mobilisation de la garantie au titre du redressement URSSAF, des loyers 
réclamés par la société BNP Paribas lease et d’une rectification fiscale, de sorte que ces 
dernières pouvaient être examinées au fond nonobstant le fait qu’elles avaient été for-
mulées en justice avant toute procédure de conciliation obligatoire, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l’article 122 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 10. Il résulte des stipulations de l’article 12 de la convention de garantie que toute 
demande initiale en justice d’une partie à la convention procédant d’un désaccord 
avec l’autre partie relatif au respect ou à l’interprétation de cette convention est su-
bordonnée à la mise en oeuvre d’une procédure de conciliation amiable préalable, peu 
important son éventuelle connexité avec une demande initiale en justice qui ne serait 
pas soumise à une telle procédure.

 11. La cour d’appel, qui a retenu que les demandes initiales en justice de la société 
Findis relatives à la garantie due par les consorts [S] au titre du litige avec l’URSSAF, 
de l’action de la société BNP Paribas lease et du redressement fiscal, n’avaient pas été 
précédées d’une tentative de conciliation amiable par les parties, en a exactement dé-
duit, sans avoir à se livrer à une recherche que ses constatations rendaient inopérantes, 
qu’elles étaient irrecevables.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé.
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 Sur le moyen du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 13. La banque fait grief à l’arrêt de déclarer la société Findis recevable à agir à son 
encontre, alors « que la caution peut opposer au créancier toutes les exceptions qui 
appartiennent au débiteur principal, et qui sont inhérentes à la dette ; qu’elle ne peut 
opposer les exceptions qui sont purement personnelles au débiteur ; qu’en jugeant, 
pour déclarer la société Findis recevable à agir à l’encontre de la banque, que la fin de 
non-recevoir tirée du non-respect de la clause de conciliation obligatoire et préalable 
ne concernait que les modalités d’exercice de l’action du créancier contre le débiteur 
principal et non de la dette de remboursement elle-même, de sorte qu’elle ne consti-
tuait pas une exception inhérente à la dette que la caution pouvait opposer, quand une 
telle clause a pour objet de trouver un règlement amiable du litige, ce qui concerne 
directement le sort de la dette principale, de sorte que le non-respect de cette clause 
est une exception inhérente à la dette opposable par la caution, la cour d’appel a violé 
l’article 2313 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 14. Aux termes de l’article 2313 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021, la caution peut opposer 
au créancier toutes les exceptions qui appartiennent au débiteur principal, et qui sont 
inhérentes à la dette, mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont purement per-
sonnelles au débiteur.

 15. La fin de non-recevoir tirée du défaut de mise en oeuvre d’une clause contrac-
tuelle qui institue une procédure de conciliation, obligatoire et préalable à la saisine 
du juge, ne concerne, lorsqu’une telle clause figure dans un contrat de prêt ou une 
convention de garantie de passif, que les modalités d’exercice de l’action du créancier 
contre le débiteur principal et non la dette de remboursement elle-même dont la cau-
tion est également tenue, de sorte qu’elle ne constitue pas une exception inhérente à 
la dette que la caution peut opposer.

 16. Le moyen, qui postule le contraire, n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur  : Mme Ducloz  - Avocat(s)  : SCP Richard  ; SARL Le Prado  - Gilbert  ; SCP 
Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 2313 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2021-
1192 du 15 septembre 2021.
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Rapprochement(s) : 
Dans le même sens : Com., 13 octobre 2015, pourvoi n° 14-19.734, Bull. 2015, IV, n° 144 (cas-
sation partielle).

Com., 6 juillet 2022, n° 20-17.355, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Conditions de validité – Acte de cautionnement – Proportionnalité 
de l’engagement (article L. 341-4 du code de la consommation) – 
Critère d’appréciation – Biens et revenus à considérer – Biens 
et revenus personnels – Caution mariée sous le régime de la 
séparation des biens – Preuve de la disproportion au regard de leurs 
biens et revenus propres.

Il appartient à la caution qui entend opposer au créancier la disproportion de son engagement par rapport à 
ses biens et revenus à la date de sa souscription, d’en rapporter la preuve. Lorsque des époux qui se sont por-
tés cautions de la même dette font masse de leurs biens et revenus, sans préciser le patrimoine propre à chacun 
d’eux, et ne prétendent pas que l’engagement de chacun d’eux était disproportionné au regard de ses seuls biens 
et revenus, la cour d’appel peut prendre en compte, dans son analyse de la proportionnalité des engagements 
litigieux, l’ensemble de leurs biens.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 30 octobre 2019), par un acte du 23 décembre 
2010, la société Caisse d’épargne et de prévoyance du Languedoc Roussillon (la 
banque) a consenti à la société Le pétrin d’Honoré Béziers (la société) un prêt d’un 
montant de 330 000 euros, garanti, aux termes du même acte, par le cautionnement 
solidaire de M. et Mme [U], dans la limite de 429 000 euros et pour une durée de 
neuf ans.

La société ayant été mise en redressement puis liquidation judiciaires, la banque a as-
signé M. et Mme [U], qui lui ont opposé la disproportion de leur engagement et un 
manquement à son obligation d’information annuelle des cautions.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en ses première et deuxième branches

 Enoncé du moyen

 2. M. et Mme [U] font grief à l’arrêt de les condamner à payer à la banque la somme 
de 288 691,55 euros, alors :

 « 1°/ que l’erreur de retranscription de la formule « mes revenus et mes biens » en 
« mes revenus et bien » affecte la portée des mentions manuscrites dont la reproduction 
est prévue par l’article L. 341-2 du code de la consommation applicable en la cause, 
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cette erreur pouvant altérer la compréhension par la caution du sens et de la portée de 
son engagement, dont elle peut penser, peu important que ce soit à tort ou à raison, 
qu’il n’engage que ses revenus et l’un de ses biens et non l’ensemble de ses biens  ; 
qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé ce texte par refus d’application ;

 2°/ qu’en décidant que cette erreur ne limitait pas en tous cas le gage de la banque 
aux seuls revenus des cautions, à supposer les engagements valables et non manifes-
tement disproportionnés aux biens et revenus des cautions, la cour a derechef violé 
l’article L. 341-2 du Code de la consommation applicable en la cause. »

 Réponse de la Cour 

 3. L’arrêt retient que l’emploi du singulier sur l’un des termes de l’expression « mes 
revenus et bien » n’est qu’une faute d’accord entre le pronom « mes » et le substantif 
« bien », qui doivent s’accorder en genre et en nombre. 

 4. La cour d’appel a pu en déduire que cette imperfection mineure ne permettait pas 
de douter de la connaissance qu’avaient les cautions de la nature et de la portée de leur 
engagement, ce dont il résulte que cette erreur matérielle n’a pas affecté la validité du 
cautionnement et n’a pas eu pour conséquence de limiter le gage du créancier.

 5. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur ce moyen, pris en sa troisième branche 

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [U] font le même grief à l’arrêt, alors « qu’un créancier professionnel 
ne peut se prévaloir d’un contrat de cautionnement conclu par une personne physique 
dont l’engagement était, lors de sa conclusion, manifestement disproportionné à ses 
biens et revenus, à moins que le patrimoine de cette caution, au moment où celle-ci 
est appelée, ne lui permette de faire face à son obligation ; que la disproportion mani-
feste du cautionnement aux biens et revenus de la caution au jour où il a été souscrit, 
suppose que la caution se trouve, lorsqu’elle le souscrit, dans l’impossibilité manifeste 
de faire face à un tel engagement avec ses biens et revenus et que la disproportion 
éventuelle de l’engagement d’une caution mariée sous le régime de la séparation 
des biens s’apprécie au regard de ses seuls biens et revenus personnels ; qu’en se pro-
nonçant par de tels motifs, pris d’une appréciation de la disproportion éventuelle des 
engagements des cautions au regard de « l’ensemble de leurs biens », motif pris que le 
document unique intitulé « questionnaire confidentiel caution » faisait état d’un « pa-
trimoine commun qui autorise à prendre en considération l’ensemble de leurs biens 
dans l’appréciation de la disproportion qu’ils allèguent d’ailleurs ensemble », quand 
elle relevait que les époux [U] étaient mariés sous le régime de la séparation des biens 
et que de tels motifs ne permettent pas à la Cour de cassation de s’assurer de la dispro-
portion ou non du cautionnement de Mme [U] à ses biens et revenus personnels au 
jour de son engagement ni de la disproportion ou non du cautionnement de M. [U] 
à ses biens et revenus personnels au jour de son engagement, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article L. 341-4 du code de la consommation. »

 Réponse de la Cour 

 7. Il incombe à la caution qui entend opposer au créancier la disproportion de son 
engagement par rapport à ses biens et revenus à la date de sa souscription, d’en rap-
porter la preuve. 
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 8. Dans leurs écritures d’appel, M. et Mme [U] faisaient valoir que leur engagement 
de caution était disproportionné au regard de leurs biens et revenus, dont ils faisaient 
masse, sans préciser le patrimoine propre à chacun d’eux. Aucun d’entre eux n’ayant 
donc soutenu que son engagement de caution était disproportionné par rapport à ses 
seuls biens propres et, le cas échéant, indivis ainsi qu’à ses seuls revenus, la cour d’appel, 
qui a constaté que le montant cautionné représentait moins d’un quart de l’actif net 
patrimonial du couple, a pu, abstraction faite des motifs surabondants critiqués par le 
grief, statuer comme elle l’a fait.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 10. M. et Mme [U] font grief à l’arrêt de les condamner à verser à la banque des intérêts 
à compter du 19 septembre 2013 au taux de 6,30 % sur la somme de 274 944,33 eu-
ros, alors :

 «  1°/ que les établissements de crédit ayant accordé un concours financier à une 
entreprise, sous la condition du cautionnement par une personne physique ou une 
personne morale, sont tenus au plus tard avant le 31 mars de chaque année de faire 
connaître à la caution le montant du principal et des intérêts, commissions, frais et 
accessoires restant à courir au 31 décembre de l’année précédente au titre de l’obli-
gation bénéficiant de la caution, ainsi que le terme de cet engagement ; que le défaut 
d’accomplissement de cette formalité emporte, dans les rapports entre la caution et 
l’établissement, déchéance des intérêts échus depuis la précédente information jusqu’à 
la date de communication de la nouvelle information, les paiements effectués par le 
débiteur principal étant réputés, dans les rapports entre la caution et l’établissement, 
affectés prioritairement au règlement du principal de la dette ; que cette obligation 
d’information subsiste jusqu’à l’extinction de la créance ; que si aucune forme particu-
lière n’est prescrite à raison d’une information qui peut en conséquence être donnée 
par simple lettre, la charge de la preuve de l’accomplissement de cette formalité repose 
toutefois sur le banquier  ; qu’en estimant que la banque apportait la preuve de cet 
envoi par la production des courriers des 8 mars 2011, 21 mars 2012 et 19 mars 2013 
qui contiennent le détail de ces informations « et les procès-verbaux des 16 mars 2011, 
22 mars 2012 et 21 mars 2013 annexant le modèle de cette lettre d’information et 
comportant la liste des destinataires sur laquelle apparaissent M. et Mme [U] (d’ailleurs 
pour l’ensemble des trois engagements de caution)», quand les procès-verbaux des 
16 mars 2011, 22 mars 2012 et 21 mars 2013, qui ne procédaient que de contrôles par 
sondages des envois effectués par la banque et non d’un contrôle de chaque envoi ef-
fectué, ne comportaient aucune liste de destinataires faisant apparaître M. et Mme [U], 
la cour d’appel a dénaturé ces écrits en violation de l’article 1103, anciennement 1134, 
du code civil ;

 2°/ qu’à supposer adoptés les motifs des premiers juges, en statuant de la sorte quand 
elle constatait que les procès-verbaux des 16 mars 2011, 22 mars 2012 et 21 mars 2013 
ne procédaient que de contrôles par sondages des envois effectués par la banque et 
non d’un contrôle de chaque envoi effectué, la cour d’appel n’a pas mis la Cour de 
cassation en mesure d’exercer son contrôle et a ainsi privé sa décision de base légale au 
regard de l’article L. 313-22 du code monétaire et financier. »
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 Réponse de la Cour 

 11. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation que la cour d’ap-
pel a considéré, par motifs propres et adoptés, que la banque rapportait la preuve de 
l’envoi des lettres d’information annuelle à M. et Mme [U] en produisant, d’une part, 
les courriers des 8 mars 2011, 21 mars 2012 et 19 mars 2013 adressés à ces derniers, 
qui contiennent ladite information, et, d’autre part, les listes des lettres d’information 
adressées de 2011 à 2013 aux personnes s’étant portées caution au profit de la banque, 
sur lesquelles figurait le nom de M. et Mme [U], ainsi que le procès-verbal de constat 
de l’huissier de justice ayant procédé au contrôle par sondage de l’édition, du contenu, 
de la mise sous pli et de l’expédition des lettres d’information annuelle des cautions 
correspondant à la liste précitée, attestant ainsi globalement des envois annuels aux 
cautions.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : M. Guerlot - Avocat(s) : SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article L. 341-4 du code de la consommation.

Rapprochement(s) : 
Sur la disproportion manifeste de l’engagement d’une caution mariée sous le régime de la sépa-
ration des biens, à rapprocher : Com., 24 mai 2018, pourvoi n° 16-23.036, Bull. 2018, IV, n° 59 
(cassation).

Com., 6 juillet 2022, n° 20-17.279, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Extinction – Compensation – Créance personnelle opposée par 
la caution au créancier – Portée – Absence d’effet extinctif sur la 
dette principale.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 6 mars 2020) et les productions, la société Caisse 
régionale de crédit agricole mutuel d’Ille-et-Vilaine (la banque) a consenti à l’Earl 
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[L] (l’Earl), créée par Mme [C], épouse [L], et par M. [L], son fils, plusieurs concours 
financiers garantis par les cautionnements de Mme [C] et de M. [L].

 2. L’Earl a été transformée en société civile d’exploitation agricole (la SCEA), dans le 
capital de laquelle sont entrées les sociétés Arco et Calcialiment, Mme [C] et M. [L] 
restant détenteurs de 29 % des parts du capital.

 3. La SCEA ayant été mise en redressement judiciaire par un jugement publié au 
Bodacc le 8 juin 2003, la banque a assigné en paiement Mme [C] et M. [L] en leur 
qualité de caution.

Par une décision devenue irrévocable, Mme [C] et M. [L] ont été condamnés à payer 
diverses sommes à la banque, cette dernière étant elle-même condamnée à payer à 
M. [L], à titre de dommages-intérêts, une somme d’un montant égal à celui au paie-
ment duquel il était condamné.

 4. Par assignation du 11 octobre 2007, Mme [C] et M. [L] ont sollicité, sur le fon-
dement de l’article 1857 du code civil, la condamnation des sociétés Arco et Calcia-
liment à leur payer des sommes correspondant au montant des dettes dont la SCEA 
était tenue à l’égard de la banque à due concurrence de la participation de ces sociétés 
dans le capital de la SCEA. 

 5. Par assignation en intervention forcée du 7 mai 2008, la société Arco a appelé en 
garantie la banque, qui a, le 5 juin 2008, notifié à Mme [C] et M. [L] des conclusions 
par lesquelles elle a demandé leur condamnation, ainsi que celle des sociétés Arco et 
Calcialiment, en leur qualité d’associés de la SCEA, sur le fondement de l’article 1857 
du code civil.

 6. Par un premier jugement, un tribunal de grande instance a statué uniquement sur 
les demandes réciproques formées entre Mme [C] et M. [L], d’une part, et les sociétés 
Arco et Calcialiment, d’autre part. 

 7. Par un second jugement, le tribunal a statué sur l’appel en garantie de la société 
Arco, aux droits de laquelle est venue la société Cooperl Arc Atlantique, dirigé contre 
la banque, ainsi que sur les demandes de cette dernière contre Mme [C] et M. [L], 
qu’elle avait assignés en intervention forcée par acte du 23 juillet 2009.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 8. Mme [C] et M. [L] font grief à l’arrêt de déclarer recevable, comme échappant à 
la prescription, la demande formée par la banque contre eux, condamner Mme [C] 
à payer à la banque la somme de 110 957,77 euros et M. [L] à lui payer la somme de 
246 572,85 euros, et rejeter leurs demandes, alors : 

 « 1°/ que l’assignation par laquelle un défendeur appelle en garantie un tiers ne crée 
pas de lien d’instance entre le demandeur à l’action principale et le garant  ; qu’en 
décidant au contraire que l’appel en garantie de la banque par la société Arco par as-
signation du 7 mai 2008 lui a conféré la qualité de partie à l’instance initiale, de sorte 
qu’elle a pu valablement conclure à l’égard de Mme [C] et M. [L] et interrompre la 
prescription, les juges du fond ont violé les articles 324, 334 et 335 du code de pro-
cédure civile ;
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 2°/ qu’en s’abstenant d’identifier un acte de procédure mettant en cause la banque 
sur l’instance ouverte par l’assignation du 11 octobre 2007 et susceptible de rendre la 
banque partie à cette instance, les juges du fond ont privé leur décision de base légale 
au regard des articles 334 et 335 du code de procédure civile ;

 3°/ que les demandes incidentes sont formées à l’encontre des tiers dans les formes 
prévues pour l’introduction de l’instance ; qu’ayant omis de rechercher si les conclu-
sions du 5 juin 2008, produites non dans l’instance ouverte par l’assignation du 11 oc-
tobre 2007 (n°  08/0042), mais dans l’instance ouverte par l’acte du 7 mai 2008 à 
laquelle les consorts [L] n’étaient pas parties (n° 08/0343), avaient été présentées dans 
les formes prévues pour l’introduction de l’instance, les juges du fond ont de nouveau 
privé leur décision de base légale au regard des articles 68, 334 et 335 du code de 
procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 9. Il résulte de l’article 68 du code de procédure civile que les demandes incidentes 
sont formées à l’encontre des parties à l’instance de la même manière que sont pré-
sentés les moyens de défense.

 10. Après avoir relevé, par des motifs non argués de dénaturation, que, par assignation 
du 7 mai 2008, la société Arco avait appelé la banque en intervention forcée à l’ins-
tance engagée par Mme [C] et M. [L] le 11 octobre 2007 et que cette intervention 
avait conféré à la banque la qualité de partie à cette instance, l’arrêt retient que celle-ci 
était dès lors recevable à former des demandes contre toute partie à ladite instance. 
Il ajoute que la banque justifie avoir formé, par conclusions notifiées le 5 juin 2008, 
dans le délai de prescription, ses demandes en paiement fondées sur l’article 1857 du 
code civil contre Mme [C] et M. [L], parties à l’instance ouverte par l’assignation du 
11 octobre 2007.

 11. En l’état de ces constatations et appréciations, c’est à bon droit que la cour d’appel, 
qui a identifié l’assignation en intervention forcée du 7 mai 2008 comme étant l’acte 
de procédure mettant en cause la banque dans l’instance ouverte par l’assignation du 
11 octobre 2007 et lui conférant la qualité de partie à cette instance, a jugé que la 
notification à Mme [C] et M. [L] des conclusions du 5 juin 2008 avait interrompu la 
prescription à leur égard.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 13. Mme [C] et M. [L] font encore grief à l’arrêt de condamner Mme [C] à payer 
à la banque la somme de 110  957,77  euros et M.  [L] à lui payer la somme de 
246 572,85 euros, et rejeter leurs demandes, alors « que le cautionnement est constitué 
par l’engagement de la caution envers le créancier de payer la dette du débiteur ; que 
la compensation, exception inhérente à la dette, lorsqu’elle est opposée au créancier 
par la caution, emporte ainsi extinction de l’obligation principale garantie ; qu’en dé-
cidant le contraire, la cour d’appel a violé les articles 1234, 1289, 1294 et 2288 anciens 
du code civil. »
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 Réponse de la Cour 

 14. L’arrêt énonce exactement que la compensation opérée entre une créance de 
dommages-intérêts, résultant du comportement fautif du créancier à l’égard de la cau-
tion lors de la souscription de son engagement, et celle due par cette dernière, au titre 
de sa garantie envers ce même créancier, n’éteint pas la dette principale garantie mais, 
à due concurrence, l’obligation de la seule caution. 

 15. La cour d’appel en a, à juste titre, déduit que Mme [C] et M. [L] ne pouvaient 
exciper de la compensation intervenue entre les indemnités dues à M. [L] et les obli-
gations cautionnées pour faire échec à l’action en contribution au passif exercée par la 
banque contre les associés de la SCEA et que la banque était fondée à leur réclamer, en 
leur qualité d’associés, leur part dans le passif déclaré, en ce compris les soldes impayés 
des prêts cautionnés. 

 16. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Graff-Daudret - Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; SCP Capron -

Textes visés : 
Articles 1234, 1294, alinéa 2, et 2288 anciens du code civil.

Rapprochement(s) : 
Dans le même sens : Com., 13 mars 2012, pourvoi n° 10-28.635, Bull. 2012, IV, n° 51 (rejet).

COMPENSATION

Com., 6 juillet 2022, n° 20-17.279, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Compensation légale – Effets – Cautionnement – Créance 
personnelle opposée par la caution au créancier – Portée – 
Absence d’effet extinctif sur la dette principale.

Il résulte de la combinaison des articles 1234, 1294, alinéa 2, et 2288 anciens du code civil que la compensa-
tion opérée entre une créance de dommages-intérêts résultant du comportement fautif du créancier à l’égard de la 
caution lors de la souscription de son engagement, et celle due par cette dernière, au titre de sa garantie envers ce 
même créancier, n’éteint pas la dette principale garantie mais, à due concurrence, l’obligation de la seule caution.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 6 mars 2020) et les productions, la société Caisse 
régionale de crédit agricole mutuel d’Ille-et-Vilaine (la banque) a consenti à l’Earl 
[L] (l’Earl), créée par Mme [C], épouse [L], et par M. [L], son fils, plusieurs concours 
financiers garantis par les cautionnements de Mme [C] et de M. [L].

 2. L’Earl a été transformée en société civile d’exploitation agricole (la SCEA), dans le 
capital de laquelle sont entrées les sociétés Arco et Calcialiment, Mme [C] et M. [L] 
restant détenteurs de 29 % des parts du capital.

 3. La SCEA ayant été mise en redressement judiciaire par un jugement publié au 
Bodacc le 8 juin 2003, la banque a assigné en paiement Mme [C] et M. [L] en leur 
qualité de caution.

Par une décision devenue irrévocable, Mme [C] et M. [L] ont été condamnés à payer 
diverses sommes à la banque, cette dernière étant elle-même condamnée à payer à 
M. [L], à titre de dommages-intérêts, une somme d’un montant égal à celui au paie-
ment duquel il était condamné.

 4. Par assignation du 11 octobre 2007, Mme [C] et M. [L] ont sollicité, sur le fon-
dement de l’article 1857 du code civil, la condamnation des sociétés Arco et Calcia-
liment à leur payer des sommes correspondant au montant des dettes dont la SCEA 
était tenue à l’égard de la banque à due concurrence de la participation de ces sociétés 
dans le capital de la SCEA. 

 5. Par assignation en intervention forcée du 7 mai 2008, la société Arco a appelé en 
garantie la banque, qui a, le 5 juin 2008, notifié à Mme [C] et M. [L] des conclusions 
par lesquelles elle a demandé leur condamnation, ainsi que celle des sociétés Arco et 
Calcialiment, en leur qualité d’associés de la SCEA, sur le fondement de l’article 1857 
du code civil.

 6. Par un premier jugement, un tribunal de grande instance a statué uniquement sur 
les demandes réciproques formées entre Mme [C] et M. [L], d’une part, et les sociétés 
Arco et Calcialiment, d’autre part. 

 7. Par un second jugement, le tribunal a statué sur l’appel en garantie de la société 
Arco, aux droits de laquelle est venue la société Cooperl Arc Atlantique, dirigé contre 
la banque, ainsi que sur les demandes de cette dernière contre Mme [C] et M. [L], 
qu’elle avait assignés en intervention forcée par acte du 23 juillet 2009.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 8. Mme [C] et M. [L] font grief à l’arrêt de déclarer recevable, comme échappant à 
la prescription, la demande formée par la banque contre eux, condamner Mme [C] 
à payer à la banque la somme de 110 957,77 euros et M. [L] à lui payer la somme de 
246 572,85 euros, et rejeter leurs demandes, alors : 

 « 1°/ que l’assignation par laquelle un défendeur appelle en garantie un tiers ne crée 
pas de lien d’instance entre le demandeur à l’action principale et le garant  ; qu’en 
décidant au contraire que l’appel en garantie de la banque par la société Arco par as-
signation du 7 mai 2008 lui a conféré la qualité de partie à l’instance initiale, de sorte 
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qu’elle a pu valablement conclure à l’égard de Mme [C] et M. [L] et interrompre la 
prescription, les juges du fond ont violé les articles 324, 334 et 335 du code de pro-
cédure civile ;

 2°/ qu’en s’abstenant d’identifier un acte de procédure mettant en cause la banque 
sur l’instance ouverte par l’assignation du 11 octobre 2007 et susceptible de rendre la 
banque partie à cette instance, les juges du fond ont privé leur décision de base légale 
au regard des articles 334 et 335 du code de procédure civile ;

 3°/ que les demandes incidentes sont formées à l’encontre des tiers dans les formes 
prévues pour l’introduction de l’instance ; qu’ayant omis de rechercher si les conclu-
sions du 5 juin 2008, produites non dans l’instance ouverte par l’assignation du 11 oc-
tobre 2007 (n°  08/0042), mais dans l’instance ouverte par l’acte du 7 mai 2008 à 
laquelle les consorts [L] n’étaient pas parties (n° 08/0343), avaient été présentées dans 
les formes prévues pour l’introduction de l’instance, les juges du fond ont de nouveau 
privé leur décision de base légale au regard des articles 68, 334 et 335 du code de 
procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 9. Il résulte de l’article 68 du code de procédure civile que les demandes incidentes 
sont formées à l’encontre des parties à l’instance de la même manière que sont pré-
sentés les moyens de défense.

 10. Après avoir relevé, par des motifs non argués de dénaturation, que, par assignation 
du 7 mai 2008, la société Arco avait appelé la banque en intervention forcée à l’ins-
tance engagée par Mme [C] et M. [L] le 11 octobre 2007 et que cette intervention 
avait conféré à la banque la qualité de partie à cette instance, l’arrêt retient que celle-ci 
était dès lors recevable à former des demandes contre toute partie à ladite instance. 
Il ajoute que la banque justifie avoir formé, par conclusions notifiées le 5 juin 2008, 
dans le délai de prescription, ses demandes en paiement fondées sur l’article 1857 du 
code civil contre Mme [C] et M. [L], parties à l’instance ouverte par l’assignation du 
11 octobre 2007.

 11. En l’état de ces constatations et appréciations, c’est à bon droit que la cour d’appel, 
qui a identifié l’assignation en intervention forcée du 7 mai 2008 comme étant l’acte 
de procédure mettant en cause la banque dans l’instance ouverte par l’assignation du 
11 octobre 2007 et lui conférant la qualité de partie à cette instance, a jugé que la 
notification à Mme [C] et M. [L] des conclusions du 5 juin 2008 avait interrompu la 
prescription à leur égard.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 13. Mme [C] et M. [L] font encore grief à l’arrêt de condamner Mme [C] à payer 
à la banque la somme de 110  957,77  euros et M.  [L] à lui payer la somme de 
246 572,85 euros, et rejeter leurs demandes, alors « que le cautionnement est constitué 
par l’engagement de la caution envers le créancier de payer la dette du débiteur ; que 
la compensation, exception inhérente à la dette, lorsqu’elle est opposée au créancier 
par la caution, emporte ainsi extinction de l’obligation principale garantie ; qu’en dé-
cidant le contraire, la cour d’appel a violé les articles 1234, 1289, 1294 et 2288 anciens 
du code civil. »
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 Réponse de la Cour 

 14. L’arrêt énonce exactement que la compensation opérée entre une créance de 
dommages-intérêts, résultant du comportement fautif du créancier à l’égard de la cau-
tion lors de la souscription de son engagement, et celle due par cette dernière, au titre 
de sa garantie envers ce même créancier, n’éteint pas la dette principale garantie mais, 
à due concurrence, l’obligation de la seule caution. 

 15. La cour d’appel en a, à juste titre, déduit que Mme [C] et M. [L] ne pouvaient 
exciper de la compensation intervenue entre les indemnités dues à M. [L] et les obli-
gations cautionnées pour faire échec à l’action en contribution au passif exercée par la 
banque contre les associés de la SCEA et que la banque était fondée à leur réclamer, en 
leur qualité d’associés, leur part dans le passif déclaré, en ce compris les soldes impayés 
des prêts cautionnés. 

 16. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Graff-Daudret - Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; SCP Capron -

Textes visés : 

Articles 1234, 1294, alinéa 2, et 2288 anciens du code civil.

Rapprochement(s) : 

Dans le même sens : Com., 13 mars 2012, pourvoi n° 10-28.635, Bull. 2012, IV, n° 51 (rejet).

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Soc., 12 juillet 2022, n° 20-23.651, (B), FRH

– Cassation partielle –

 ■ Licenciement économique – Licenciement individuel – Ordre 
des licenciements – Choix des salariés à licencier – Critères – 
Réinsertion professionnelle – Caractéristiques rendant la réinsertion 
particulièrement difficile – Situation de handicap ou âge – 
Applications diverses – Salarié engagé dans le cadre d’un contrat 
d’insertion revenu minimum d’activité – Portée.
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Il résulte des articles L. 1233-5 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2013-504 du 
14 juin 2013, et L. 1233-7 du même code que, lorsque l’employeur procède à un licenciement individuel 
pour motif économique, il prend notamment en compte, dans le choix du salarié concerné, le critère tenant à la 
situation des salariés qui présentent des caractéristiques sociales rendant leur réinsertion professionnelle particu-
lièrement difficile, notamment celle des personnes handicapées et des salariés âgés. 

Encourt dès lors la cassation l’arrêt qui, pour débouter le salarié de sa demande pour non respect des dispositions 
relatives aux critères d’ordre des licenciements, retient que l’employeur n’était pas tenu de prendre en compte la 
situation particulière de l’intéressé engagé dans le cadre d’un contrat d’insertion revenu minimum d’activité, qui 
ne correspond pas à une situation de handicap, alors que la situation du salarié bénéficiaire d’un tel contrat ayant 
pour objet de faciliter l’insertion sociale et professionnelle des personnes rencontrant des difficultés particulières 
d’accès à l’emploi, constituait l’un des critères mentionnés à l’article L. 1233-5 du code du travail.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 14 juin 2019), M. [S] a été engagé en qua-
lité d’agent de service à temps partiel par Mme [W] à compter du 1er octobre 2008, 
par contrat d’insertion revenu minimum d’activité. 

 2. Licencié pour motif économique le 17 janvier 2012, il a contesté cette mesure de-
vant la juridiction prud’homale et a sollicité le paiement de diverses sommes.

 Examen des moyens 

 Sur le deuxième moyen, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le salarié fait grief à l’arrêt de dire que son licenciement est causé par un motif 
économique et de le débouter de ses demandes tendant à ce que l’employeur soit 
condamné à lui verser des sommes à titre de dommages-intérêts pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, de dommages-intérêts pour préjudice moral et de dom-
mages-intérêts pour défaut de visite médicale, alors « que les décisions de justice qui 
ne mentionnent pas le nom des juges sont nuls  ; que le vice ne peut être réparé, 
l’inobservation des prescriptions légales résultant de la décision elle-même ; que l’ar-
rêt attaqué mentionne au titre de la composition de la cour que « Madame Ghislaine 
Poirine, conseiller faisant fonction de président [...] a rendu compte des plaidoiries 
dans le délibéré de la cour, composée de :Madame Ghislaine Poirine, conseiller faisant 
fonction de président » ; que les noms des magistrats ayant participé au délibéré n’étant 
pas mentionnés, l’arrêt est nul en application des articles 454, 458 et 459 du code de 
procédure civile. »
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 Réponse de la Cour 

 5. Aux termes de l’article 459 du code de procédure civile, l’inexactitude d’une men-
tion destinée à établir la régularité du jugement ne peut entraîner la nullité de celui-ci 
s’il est établi par les pièces de la procédure, par le registre d’audience ou par tout autre 
moyen, que les prescriptions légales ont été, en fait, observées.

 6. La production par le salarié de quatre autres arrêts rendus le 14 juin 2019 par la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence, chambre 4-1, signés par Mme  Ghislaine Poirine, 
faisant fonction de présidente, et par M. Kamel Benkhira, greffier, après que l’affaire a 
été débattue, le 18 mars 2019, en audience publique, devant Mme Ghislaine Poirine, 
conseillère faisant fonction de présidente, chargée du rapport, permet de constater que 
ce magistrat a rendu compte des plaidoiries dans le délibéré de la cour d’appel qui 
était composée de Mme Ghislaine Poirine, conseillère faisant fonction de présidente, 
de Mme Nathalie Frenoy, conseillère, et de Mme Stéphanie Bouzige, conseillère.

 7. Il en résulte que les magistrates ainsi mentionnées sur ces autres décisions compo-
sant la chambre 4-1 de la cour d’appel d’Aix-en-Provence sont celles qui ont délibéré 
dans la présente affaire venue à l’audience du 18 mars 2019, de sorte que l’omission 
des noms de ces deux magistrates dans l’arrêt n° 2019/239, rendu le 14 juin 2019 par 
mise à disposition au greffe de la cour d’appel, procède d’une simple omission maté-
rielle qui peut, selon l’article 462 du code de procédure civile, être réparée par la Cour 
de cassation à laquelle est déférée cette décision et dont la rectification sera ci-après 
ordonnée. 

 8. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le troisième moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 9. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande de dommages-intérêts 
pour inobservation des règles relatives à l’ordre des licenciements, alors « que lorsque 
l’employeur procède à un licenciement individuel pour motif économique, il doit dé-
finir les critères d’ordre des licenciements en prenant en compte les charges de famille, 
l’ancienneté de service dans l’établissement ou l’entreprise, la situation des salariés qui 
présentent des caractéristiques sociales rendant leur réinsertion professionnelle parti-
culièrement difficile, notamment celle des personnes handicapées et de salariés âgés, et 
les qualités professionnelles des salariés ; qu’en jugeant que l’employeur n’était pas tenu 
de prendre en compte la situation particulière du salarié, engagé dans le cadre d’un 
contrat d’insertion revenu minimum d’activité, qui ne correspond pas à une situation 
de handicap, la cour d’appel a violé, par fausse interprétation, l’article L. 1233-5 du 
code du travail. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles L.  1233-5 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi 
n° 2013-504 du 14 juin 2013, et L. 1233-7 du même code :

 10. Il résulte de ces textes que, lorsque l’employeur procède à un licenciement indivi-
duel pour motif économique, il prend notamment en compte, dans le choix du salarié 
concerné, le critère tenant à la situation des salariés qui présentent des caractéristiques 
sociales rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile, notamment 
celle des personnes handicapées et des salariés âgés. 
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 11. Pour débouter le salarié de sa demande pour non-respect des dispositions relatives 
aux critères d’ordre des licenciements, l’arrêt retient que l’employeur n’était pas tenu 
de prendre en compte la situation particulière de l’intéressé alors qu’il avait été engagé 
dans le cadre d’un contrat d’insertion revenu minimum d’activité, qui ne correspond 
pas à une situation de handicap.

 12. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le salarié licencié 
avait été engagé dans le cadre d’un contrat d’insertion revenu minimum d’activité, dis-
positif ayant pour objet de faciliter l’insertion sociale et professionnelle des personnes 
rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi, situation qui constitue l’un 
des critères mentionnés à l’article L. 1233-5 du code du travail, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief, la Cour :

 Rectifiant l’omission matérielle figurant dans la décision attaquée, page 2, concernant 
la composition de la cour d’appel, complète ainsi l’arrêt n° 2019/239 rendu le 14 juin 
2019 par la cour d’appel d’Aix-en-Provence, chambre 4-1, après la phrase suivante :

 Ce magistrat a rendu compte des plaidoiries dans le délibéré de la cour, composée de :

 « Madame Ghislaine Poirine, conseillère faisant fonction de présidente,

Madame Nathalie Frenoy, conseillère,

Madame Stéphanie Bouzige, conseillère » ; 

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. [S] de sa demande de 
dommages-intérêts pour inobservation des règles relatives à l’ordre des licenciements, 
le condamne aux dépens et le déboute de sa demande au titre de l’article 700 du code 
de procédure civile, l’arrêt rendu le 14 juin 2019, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme Mariette (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : M. Seguy - Avocat général : Mme Roques - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini 
et Rebeyrol ; SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel -

Textes visés : 

Articles L. 1233-5, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013, et L. 1233-7 
du code du travail.

Rapprochement(s) : 

Sur la prise en compte du handicap du salarié lors de la détermination par l’employeur de l’ordre 
des licenciements, à rapprocher  : Soc., 11 octobre 2006, pourvoi n° 04-47.168, Bull. 2006, V, 
n° 302 (rejet).
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Soc., 12 juillet 2022, n° 21-11.420, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Comité social et économique – Collèges électoraux – Répartition 
des sièges et des électeurs – Accord entre l’employeur et les 
organisations syndicales intéressées – Défaut – Saisine de l’autorité 
administrative – Conditions – Echec d’une tentative loyale de 
négociation – Nécessité – Portée.

Aux termes de l’article L. 2314-13, alinéas 1 et 3, du code du travail, la répartition des sièges entre les diffé-
rentes catégories de personnel et la répartition du personnel dans les collèges électoraux font l’objet d’un accord 
entre l’employeur et les organisations syndicales conclu selon les conditions de l’article L. 2314-6. Lorsque au 
moins une organisation syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et que l’accord mentionné 
au premier alinéa du présent article ne peut être obtenu, l’autorité administrative décide de cette répartition 
entre les collèges électoraux. Pour ce faire, elle se conforme soit aux modalités de répartition prévues par l’accord 
mentionné à l’article L. 2314-12, soit, à défaut d’accord, à celles prévues à l’article L. 2314-11. 

Il en résulte que ce n’est que lorsque, à l’issue d’une tentative loyale de négociation, un accord préélectoral n’a 
pu être conclu que l’autorité administrative peut décider de la répartition des sièges et du personnel entre les 
collèges électoraux.

 ■ Comité social et économique – Opérations électorales – 
Modalités d’organisation et de déroulement – Protocole d’accord 
préélectoral – Négociation – Obligations de l’employeur – 
Obligation de loyauté – Manquement – Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon le jugement attaqué (tribunal judiciaire de Lyon, 8 janvier 2021), la société 
Akka technologies SE et six autres sociétés composant l’unité économique et sociale 
Akka France (l’UES) ont saisi, le 24 février 2020, le directeur régional des entreprises 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne Rhô-
ne-Alpes (le Direccte) d’une demande de répartition des sièges et du personnel entre 
les collèges électoraux.

 2. Par une décision du 8 juillet 2020, le Direccte a provisoirement rejeté cette de-
mande au motif qu’il n’était pas compétent en l’absence de négociations loyales et 
sérieuses préalables à celle-ci.

 3. Par requête déposée le 23 juillet 2020, les sociétés composant l’UES ont saisi le 
tribunal judiciaire afin d’obtenir l’annulation de cette décision, la répartition judiciaire 
du personnel et des sièges entre les collèges ou, à titre subsidiaire, qu’il soit enjoint au 



65

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

Direccte de procéder à cette répartition conformément aux dispositions de l’article 
L. 2314-13 du code du travail.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 4. Les sociétés composant l’UES font grief au jugement de confirmer la décision du 
8 juillet 2020, de les débouter de toutes leurs demandes, et de les renvoyer à négo-
cier le protocole d’accord préélectoral en vue de la mise en place du comité social et 
économique au sein de l’UES, alors « qu’ il résulte de l’article L. 2314-13 du code du 
travail que dès lors qu’au moins une organisation syndicale a répondu à l’invitation 
à négocier un accord prévoyant la répartition des sièges entre les différentes catégo-
ries de personnel et la répartition du personnel dans les collèges électoraux et qu’un 
accord n’a pu être conclu selon les conditions prévues par l’article L.  2314-6 du 
même code, l’autorité administrative est tenue de décider de cette répartition entre 
les collège électoraux, en se conformant soit aux modalités de répartition prévues par 
l’accord mentionné à l’article L. 2314-12, soit, à défaut d’accord, à celles prévues à 
l’article L. 2314-11 ; qu’en l’espèce, il était constant que malgré plusieurs réunions de 
négociation avec les organisations syndicales de l’UES Akka France, un accord n’avait 
pu être trouvé sur la répartition du personnel et des sièges dans les collèges électo-
raux à la double majorité prévue par l’article L. 2314-6 du code du travail, de sorte 
que la direction de l’UES avait saisi la Direccte pour qu’elle statue sur la répartition 
des sièges entre les catégories de personnel et du personnel dans les collèges ; qu’en 
énonçant que faute pour l’employeur d’avoir respecté son obligation de loyauté dans 
la négociation du protocole d’accord préélectoral, la Direccte ne pouvait arbitrer et se 
devait de renvoyer les parties à négocier et en validant la décision de la Direccte ayant 
refusé de procéder à une telle répartition au prétexte d’un prétendu manquement de 
l’employeur à son obligation de loyauté, le tribunal a violé le texte susvisé. »

 Réponse de la Cour 

 5. Aux termes de l’article L. 2314-13, alinéas 1 et 3, du code du travail, la répartition 
des sièges entre les différentes catégories de personnel et la répartition du personnel 
dans les collèges électoraux font l’objet d’un accord entre l’employeur et les organisa-
tions syndicales conclu selon les conditions de l’article L. 2314-6. Lorsque au moins 
une organisation syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et que 
l’accord mentionné au premier alinéa du présent article ne peut être obtenu, l’autorité 
administrative décide de cette répartition entre les collèges électoraux. Pour ce faire, 
elle se conforme soit aux modalités de répartition prévues par l’accord mentionné à 
l’article L. 2314-12, soit, à défaut d’accord, à celles prévues à l’article L. 2314-11.

 6. Il en résulte que ce n’est que lorsque, à l’issue d’une tentative loyale de négociation, 
un accord préélectoral n’a pu être conclu que l’autorité administrative peut décider de 
la répartition des sièges et du personnel entre les collèges électoraux.

 7. Ayant relevé que des éléments déterminants tels que les effectifs par site et la clas-
sification professionnelle des salariés n’ont pas été communiqués aux organisations 
syndicales invitées à négocier le protocole d’accord préélectoral malgré les demandes 
formulées à plusieurs reprises par ces dernières, que des informations essentielles re-
latives aux effectifs n’ont été actualisées que l’avant veille de la dernière réunion de 
négociation, que la question de la répartition du personnel n’a été abordée pour la 
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première fois que lors de cette réunion au cours de laquelle les sociétés composant 
l’UES ont refusé aux organisations syndicales un accès aux registres uniques du per-
sonnel autrement que par entité et sur le site de chacune d’elle en indiquant que le 
fichier des effectifs communiqué était suffisant, que la direction a mis fin de manière 
unilatérale à la négociation au motif que la même réunion devait être la dernière, 
demandant aux organisations syndicales de se positionner sur le projet de protocole 
d’accord préélectoral communiqué l’avant veille et sans que celles-ci n’aient été en 
mesure de contrôler les effectifs, le tribunal a pu retenir que les sociétés composant 
l’UES avaient manqué à leur obligation de loyauté dans la négociation du protocole 
d’accord préélectoral, ce dont il a exactement déduit que le Direccte ne pouvait déci-
der de la répartition des sièges et du personnel entre les collèges électoraux.

 8. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Huglo (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
M. Le Masne de Chermont - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP 
Didier et Pinet -

Textes visés : 
Articles L. 2314-6, L. 2314-11, L. 2314-12 et L. 2314-13, alinéas 1 et 3, du code du travail.

Rapprochement(s) : 
Sur l’obligation pour l’employeur de saisir l’autorité administrative en cas d’absence d’accord 
avec les organisations syndicales sur la répartition des sièges et des électeurs au sein des collèges 
électoraux, à rapprocher : Soc., 9 mai 2018, pourvoi n° 17-26.552, Bull. 2018, V, n° 79 (cassation), 
et l’arrêt cité.

ENERGIE

Soc., 6 juillet 2022, n° 20-21.777, n° 20-21.778, n° 20-21.779, n° 20-21.780, 
n° 20-21.781, n° 20-21.782, n° 20-21.783, n° 20-21.784, n° 20-21.785, n° 20-
21.786 et suivants, (B), FP

– Cassation partielle –

 ■ Industries électriques et gazières – Personnel – Statut – Indemnité de 
repas – Bénéfice – Conditions – Preuve – Charge – Détermination – 
Office du juge – Portée.
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Il résulte de l’article 231 de la circulaire PERS 793 du 11 août 1982 prise en application du statut national 
du personnel des industries électriques et gazières (IEG) que l’indemnité de repas prévue par ce texte est due dès 
lors que le salarié se trouve en déplacement pour raison de service pendant les heures normales de repas, lesquelles 
sont comprises entre onze heures et treize heures pour le déjeuner. 

Si, en application de l’article 1315, devenu 1353, du code civil, il incombe à l’agent de prouver s’être trouvé en 
déplacement pour raison de service pendant l’intégralité de la pause dite méridienne, il appartient à l’employeur 
de justifier qu’il s’est libéré de son obligation de paiement de la prime de repas en démontrant que le salarié en 
déplacement pour la journée pour raison de service avait la possibilité de revenir, entre 11 heures et 13 heures, 
à son centre de rattachement. 

Ne donne pas de base légale à sa décision au regard des deux textes susvisés, la cour d’appel qui rejette la 
demande en paiement d’indemnités méridiennes de repas formée par les salariés, techniciens itinérants en dé-
placement sur la journée dans leur zone habituelle de travail, qui produisaient des tableaux établis à partir 
des comptes-rendus individuels journaliers d’activité validés par la hiérarchie, sans analyser les éléments que 
les employeurs, qui se prétendaient libérés de leur obligation au paiement de l’indemnité de repas, avaient, à sa 
demande, versés aux débats.

 Jonction

 1. En raison de leur connexité, les pourvois n° 20-21.777 à 20-21.839 sont joints.

 Désistement partiel

 2. Il est donné acte à MM. [JD], [RK], [TT], [D], [XJ], [WD], [PC], [GM], [V], [AM], 
[TV], [TR], [U] et [LJ] du désistement de leur pourvoi.

 Faits et procédure 

 3. Selon les arrêts attaqués (Douai, 31 janvier 2020), M. [WD] et soixante-deux autres 
salariés, techniciens d’intervention des sociétés Enedis et GRDF ont saisi la juridiction 
prud’homale d’une demande en paiement d’indemnités d’entretien de leurs tenues de 
travail et ont présenté, en cours d’instance, une demande en paiement d’indemnités 
méridiennes de repas.

 4. Le Syndicat territorial CGT des personnels des industries électrique et gazière de 
la métropole lilloise (le syndicat) est intervenu volontairement aux instances.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 5. Les salariés font grief aux arrêts de rejeter leurs demandes en condamnation des 
employeurs au paiement de diverses sommes à titre d’indemnités méridiennes de repas 
pour chaque journée travaillée depuis le 1er  septembre 2005 jusqu’au 31 mai 2018, 
alors « que l’indemnité de repas prévue par la circulaire PERS 793 du 11 août 1982 
est due dès lors que le salarié se trouve en déplacement pour raison de service dans sa 
zone habituelle de travail au cours de la période comprise entre 11 heures et 13 heures 
pour le déjeuner ; qu’en l’espèce, il ressort des constatations de la cour d’appel que les 
missions des salariés avaient une nature itinérante, ces derniers réalisant habituellement 
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des interventions techniques sur le terrain hors de leur centre de rattachement ; qu’il 
s’en déduisait que ces derniers se trouvaient nécessairement en déplacement pendant 
la période comprise entre 11 heures et 13 heures  ; qu’en déboutant néanmoins les 
salariés de leurs demandes à titre d’indemnité de repas au motif que ces derniers ne 
justifieraient pas qu’ils étaient en déplacement pour les besoins du service durant la 
période susvisée, la cour d’appel qui n’a pas tiré les conséquences qui s’évinçaient de 
ses propres constatations, a violé les dispositions de l’article 231 de la circulaire PERS 
793 du 11 août 1982 ensemble celles de l’article 28 du statut national du personnel 
des industries électriques et gazières approuvé par décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 
et celles de l’article L. 1221-1 du code du travail. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1315, devenu 1353, du code civil et l’article 231 de la circulaire PERS 793 
du 11 août 1982 prise en application du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières :

 6. Aux termes du premier des textes susvisés, celui qui réclame l’exécution d’une 
obligation doit la prouver. Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le 
paiement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation.

 7. Selon le second de ces textes, pour qu’il y ait ouverture du droit à l’indemnité de 
repas, il faut que l’agent se soit trouvé en déplacement pour raison de service pendant 
les heures normales de repas, lesquelles sont comprises entre 11 heures et 13 heures 
pour le déjeuner et entre 18 heures et 21 heures pour le dîner, étant entendu que ces 
heures sont celles de fin de travail ou de fin de déplacement.

 8. Pour débouter les salariés de leur demande en paiement d’une indemnité méri-
dienne de repas pour chaque journée travaillée du 1er septembre 2005 au 31 mai 2018, 
les arrêts, après avoir relevé que les employeurs avaient ponctuellement réglé aux sa-
lariés des indemnités méridiennes de repas, retiennent que, pour la fraction excédant 
les paiements d’ores et déjà effectués, les salariés doivent prouver leurs déplacements 
pour les besoins du service durant l’intégralité de la période méridienne ouvrant droit 
à l’indemnité c’est-à-dire entre 11 et 13 heures. Ils constatent que les intéressés ne 
donnent aucune information ni sur l’étendue de leur zone habituelle de compétences 
ni sur l’existence de cantines et restaurants agréés. Ils ajoutent que les salariés, à qui 
il n’était pas interdit de regagner le centre de rattachement ou leur domicile pour y 
prendre leur déjeuner, ne fournissent aucun élément sur les lieux de leurs interven-
tions et placent ainsi la cour dans l’impossibilité de retenir, au moyen d’un faisceau de 
présomptions, l’existence de déplacements sur la totalité de la période entre 11 heures 
et 13 heures. Ils relèvent qu’au soutien de leur demande, les salariés produisent des 
bulletins de paie ainsi qu’un tableau récapitulatif comportant une totalisation de leurs 
déplacements mensuels, des sommes payées et des sommes manquantes. Ils retiennent 
que ces tableaux récapitulatifs, pas plus que les écritures oralement développées, ne 
contiennent aucune précision sur les lieux et les horaires de leurs déplacements, le fait 
que les salariés se soient déplacés n’autorisant pas à déduire qu’ils l’aient été continû-
ment entre 11 heures et 13 heures.

 9. Ils relèvent encore que sont produits aux débats les bulletins de paie comportant 
en annexe des feuillets de décompte des temps de travail intitulés « éléments variables 
de temps » reprenant mensuellement diverses données dont les heures de début et de 
fin de service, jour après jour, les heures supplémentaires, les astreintes et le nombre de 
repas en zone habituelle de travail. Ils considèrent qu’aucun de ces documents n’ac-
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crédite l’existence de déplacements des salariés sur la totalité de la période entre 11 
heures et 13 heures autres que ceux ayant déjà donné lieu à paiement de l’indemnité 
correspondante et que ces pièces révèlent qu’en général les intéressés commençaient 
leur service vers 7 heures 45 pour l’achever vers 11 heures 45 avant de le reprendre 
l’après-midi le plus souvent à partir de 13 heures. Ils retiennent que les comptes-ren-
dus d’évaluation annuels ne font que relater la nature itinérante des missions sans dé-
montrer l’existence de déplacements excédant ceux déjà réglés. Ils observent qu’étant 
dotés d’un véhicule d’intervention le retour des salariés au centre de rattachement ou 
à leur domicile n’était pas impossible et que ceux-ci ne justifient pas de la moindre 
dépense de restauration.

 10. Ils déduisent de ce qui précède que les salariés ont été entièrement remplis de 
leurs droits.

 11. En se déterminant ainsi, alors qu’il n’était pas contesté que les salariés techniciens 
itinérants étaient en déplacement sur la journée dans leur zone habituelle de travail 
et que ceux-ci produisaient les tableaux établis à partir des comptes rendus indivi-
duels journaliers d’activité validés par la hiérarchie, de sorte qu’il appartenait aux 
employeurs qui se prétendaient libérés de leur obligation au paiement de l’indemnité 
de repas de démontrer que les salariés avaient la possibilité de revenir, entre 11 heures 
et 13 heures, à leur centre de rattachement, la cour d’appel, qui devait analyser les 
éléments produits par les employeurs, après l’arrêt avant-dire droit, au soutien de leur 
argumentation subsidiaire, n’a pas donné de base légale à sa décision.

 Et sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 12. Le syndicat fait grief aux arrêts de le débouter de ses demandes de dommages-in-
térêts, alors « que la cassation qui ne manquera pas d’intervenir sur le premier moyen 
de cassation relatif au paiement des indemnités méridiennes de repas entraînera, par 
application de l’article 624 du code de procédure civile, celle du chef de dispositif par 
lequel la cour d’appel a débouté le syndicat de sa demande de dommages-intérêts en 
réparation du préjudice causé à l’intérêt collectif de la profession, dès lors que cette 
demande était notamment fondée sur l’atteinte à l’intérêt collectif de la profession 
caractérisée par le non-paiement des indemnités méridiennes de repas en violation du 
statut des personnels des industries électriques et gazières et de la circulaire PERS 793 
prise pour son application. »

 Réponse de la Cour

 13. La cassation prononcée entraîne la cassation, par voie de conséquence, du chef du 
dispositif déboutant le syndicat de sa demande de dommages-intérêts, qui s’y rattache 
par un lien de dépendance nécessaire.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’ils déboutent MM.  [YN], [FK], 
[RG], [BD], [MP], [KJ], [SK], [WH], [OA], [XF], [LP], [FO], [EI], [RE], [XN], [HT], 
[MW], [EC], [YU] [P], [WB], [EK], [KD], [YS], [S], [O], [Y], [L], [N], [A], [E], [X], [T], 
[W], [XH], [EG], [MS], [JB], [LN], [LL], [UZ], [WF], [EE], [GT], [GO], [BH], [AS], 
[ZS], [NW] et [ZW] de leurs demandes en paiement de diverses sommes à titre d’in-
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demnités méridiennes de repas pour chaque journée travaillée depuis le 1er septembre 
2005 jusqu’au 31 mai 2018 et au titre de l’article 700 du code de procédure civile 
et en ce qu’ils déboutent le Syndicat territorial CGT des personnels des industries 
électrique et gazière de la métropole lilloise de sa demande de dommages-intérêts, les 
arrêts rendus le 31 janvier 2020, entre les parties, par la cour d’appel de Douai ;

 Remet, sur ces points, les affaires et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ces arrêts et les renvoie devant la cour d’appel de Douai autrement composée.

Arrêt rendu en formation plénière de chambre.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Monge - Avocat général : Mme Moli-
na - Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article 231 de la circulaire PERS 793 du 11 août 1992 des industries électriques et gazières 
(IEG) ; article 1315, devenu 1353, du code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur les conditions d’octroi de l’indemnité de repas prévue par l’article 231 de la circulaire PERS 
793 du 11 août 1982, à rapprocher : Soc., 17 décembre 2004, pourvoi n° 04-44.103, Bull. 2004, V, 
n° 345 (rejet) ; Soc., 11 mars 2009, pourvoi n° 08-40.054, Bull. 2009, V, n° 76 (rejet).

IMPOTS ET TAXES

Com., 6 juillet 2022, n° 21-13.571, (B), FS

– Rejet –

 ■ Redressement et vérifications (règles communes) – Visites 
domiciliaires (article L. 16 B du livre des procédures fiscales) – 
Déroulement des opérations – Officier de police judiciaire – 
Présence constante – Défaut – Conditions d’annulation des 
opérations de visite et de saisies – Atteinte aux intérêts que l’officier 
de police judiciaire a pour mission de protéger.

Le premier président, qui constate que l’officier de police judiciaire chargé d’assister aux opérations de visite et 
de saisies, qui s’est absenté du local où elles se déroulaient, est demeuré à proximité de ce local et à tout moment 
joignable, qu’aucun incident n’a été soulevé à ce propos et que le procès-verbal a été signé sans que des observa-
tions soient formulées, en déduit à bon droit qu’il n’y pas lieu d’annuler les opérations de visite et de saisies dès 
lors que n’est invoquée aucune atteinte aux intérêts que l’officier de police judiciaire a pour mission de protéger, 
rendue possible par ses absences.
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 Faits et procédure 

 1. Selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour d’appel 
(Paris, 3 mars 2021), les juges des libertés et de la détention des tribunaux de grande 
instance de Paris et de Créteil ont, sur le fondement de l’article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales, autorisé l’administration fiscale à effectuer des visites et saisies en 
vue de rechercher la fraude des sociétés Géo France finance (la société GFF), Eu-
ropean Tradings Materials et Manufacture française des Ardennes, dans les locaux et 
dépendances situés [Adresse 4] et [Adresse 1] et [Adresse 2].

 2. Les opérations de visite et de saisies ont été réalisées les 28 et 29 mai 2019.

 3. La société GFF a interjeté appel des ordonnances d’autorisation et formé un re-
cours contre le déroulement de ces opérations. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 5. La société GFF fait grief à l’ordonnance de déclarer régulières les opérations de 
visite et de saisies en date des 28 et 29 mai 2019 effectuées dans les locaux sis [Adresse 
4], alors : 

 « 1°/ que l’officier de police judiciaire doit assister aux opérations de visite et saisies, 
afin de tenir informé de leur déroulement le magistrat qui les a autorisées ; qu’ainsi 
des saisies ne peuvent être valablement effectuées qu’en la présence constante d’un 
officier de police judiciaire ; qu’en affirmant au contraire que « si l’officier de police 
judiciaire doit être présent durant les opérations de visite domiciliaire, son rôle est 
limité à un contrôle de celles-ci et à une intervention en cas d’incident », si bien que 
celui-ci peut s’absenter pourvu qu’il reste joignable et à la disposition des participants 
à la visite, la conseillère déléguée a violé les articles 6 et 8 de la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article L. 16 B du livre 
des procédures fiscales ; 

 2°/ qu’en énonçant, pour déclarer régulières les opérations de visite et saisies effec-
tuées dans ses locaux malgré les absences répétées de l’officier de police judiciaire, que 
celui-ci était resté à la disposition des participants aux opérations ou encore qu’il « n’a 
pas été relevé d’incident lié aux absences renouvelées de l’officier de police judiciaire », 
après avoir admis que ces absences avérées de l’officier de police judiciaire pendant le 
déroulement des opérations « n’ont pas été mentionnées sur le procès-verbal relatant 
les modalités et le déroulement des opérations et consignant les constatations effec-
tuées », ce dont il résultait que ce procès-verbal était dépourvu de valeur probante et 
que les conditions du déroulement des opérations réalisées en l’absence de l’officier de 
police judiciaire ne pouvaient pas être déterminées avec certitude, la conseillère délé-
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guée a violé les articles 6 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales et l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales. » 

 Réponse de la Cour 

 6. Selon l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales, la visite et la saisie de docu-
ments s’effectuent sous l’autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. A cette fin, 
il désigne le chef du service qui nomme l’officier de police judiciaire chargé d’assister 
à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement.

L’officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de 
la défense. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l’opération de 
visite et de saisies et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par 
les agents de l’administration des impôts. 

 7. Après avoir constaté que l’officier de police judiciaire s’était absenté du local où 
se déroulaient les opérations de visite domiciliaire à onze reprises durant les quinze 
heures qu’ont duré les opérations, pendant cinq à dix minutes à chaque heure, en 
restant à proximité du local où elles se déroulaient, et que, si ces absences n’ont pas 
été mentionnées sur le procès-verbal relatant le déroulement des opérations, aucun 
incident n’a été soulevé à ce propos et ce procès-verbal a été signé sans que des obser-
vations eussent été formulées, l’ordonnance relève que l’officier de police judiciaire, 
demeuré à proximité du local et à tout moment joignable, est resté à la disposition des 
participants aux opérations de visite, même durant ses courtes absences, et n’a pas eu 
à intervenir dans les opérations. 

 8. De ces constatations, dont l’exactitude n’est pas contestée, et dès lors que la société 
GFF n’invoquait aucune atteinte aux intérêts que l’officier de police judiciaire a pour 
mission de protéger, rendue possible par les absences de ce dernier, le premier pré-
sident a déduit à bon droit qu’il n’y avait pas lieu à annulation des opérations.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Tostain - Avocat général : M. Leca-
roz - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 

Article L. 16 B du livre des procédures fiscales.
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Com., 6 juillet 2022, n° 20-14.532, (B), FRH

– Cassation partielle –

 ■ Responsabilité des dirigeants – Dirigeant d’une société ou de tout 
autre groupement – Procédure – Action – Prescription – Interruption 
et suspension de la prescription de l’action contre la société – 
Opposabilité au dirigeant.

Il résulte de la combinaison des articles L. 267 et L. 274 du livre des procédures fiscales que, sous réserve d’être 
introduite dans un délai satisfaisant, l’action en responsabilité solidaire du dirigeant d’une société, ouverte au 
comptable public, peut être exercée tant que les poursuites tendant au recouvrement de la dette fiscale de la société 
ne sont pas atteintes par la prescription. 

Viole ces dispositions la cour d’appel qui, après avoir constaté que l’action en recouvrement de la créance que 
l’administration fiscale détient contre une société n’est pas atteinte par la prescription, déclare prescrite l’action en 
responsabilité solidaire engagée par le comptable public contre le dirigeant de la société débitrice au motif que ne 
lui sont pas opposables les causes d’interruption et de suspension de la prescription de l’action contre la société, 
liées à la procédure collective dont la société a fait l’objet.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Grenoble, 19 novembre 2019), la société Express découpe 
Domène (la société), dont M. [H] était le gérant, a été mise en redressement judiciaire 
le 15 juillet 2008, puis en liquidation judiciaire le 16 septembre 2008.

La procédure a été clôturée pour insuffisance d’actif le 13 décembre 2016. 

 2. Le 25 août 2017, le comptable public responsable du service des impôts des en-
treprises de [Localité 4] (le comptable public) a assigné M. [H], sur le fondement de 
l’article L. 267 du livre des procédures fiscales, afin qu’il soit déclaré solidairement 
responsable, avec la société, de la dette fiscale de cette dernière au titre de la TVA due 
pour les années 2006 à 2008. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 3. Le comptable public fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable son action au mo-
tif qu’elle est atteinte par la prescription, alors « que le dirigeant de la société peut 
être rendu responsable du paiement des impositions et pénalités de la société sur le 
fondement de l’article L. 267 du livre des procédures fiscales tant que l’action en re-
couvrement contre cette société n’est pas elle-même prescrite ; qu’en opposant que 
le principe de la solidarité du dirigeant n’étant pas de droit mais devant être établi par 
une décision de justice, les causes d’interruption et de suspension de la prescription à 
l’encontre de la société débitrice principale, liées notamment à la procédure collective, 
ne pouvaient être invoquées quand ces causes d’interruption et de suspension peuvent 



74

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

légalement être invoquées par l’administration, la cour d’appel a violé l’article L. 267, 
ensemble l’article L. 274 du livre des procédures fiscales. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 267 et L. 274 du livre des procédures fiscales : 

 4. Il résulte de la combinaison de ces textes que, sous réserve d’être introduite dans un 
délai satisfaisant, l’action en responsabilité solidaire du dirigeant d’une société, ouverte 
au comptable public, peut être exercée tant que les poursuites tendant au recouvre-
ment de la dette fiscale de la société ne sont pas atteintes par la prescription. 

 5. Pour déclarer prescrite l’action du comptable public à l’encontre de M. [H], l’arrêt 
énonce, par motifs propres et adoptés, que le principe de la solidarité du dirigeant 
n’étant pas de droit mais devant être établi par une décision de justice, les causes 
d’interruption et de suspension de la prescription à l’encontre de la société débitrice 
principale, liées notamment à la procédure collective, ne sont pas opposables au diri-
geant. Il retient que le droit d’action du comptable public à l’encontre de M. [H] n’a 
pas été suspendu par la procédure collective suivie contre la société et que son action a 
été intentée plus de quatre années après la possibilité de mise en recouvrement contre 
M. [H]. 

 6. En statuant ainsi, après avoir constaté que la prescription quadriennale de l’action 
en recouvrement de la créance que l’administration fiscale détenait contre la société, 
qui avait été interrompue, avait recommencé à courir pour une nouvelle période de 
quatre ans à compter du 13 décembre 2016, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les consé-
quences légales de ses constatations, a violé les textes susvisés. 

 Et sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 7. Le comptable public fait le même grief à l’arrêt, alors « que l’action en respon-
sabilité solidaire du dirigeant ne peut être engagée qu’au cas où le recouvrement est 
impossible auprès de la société débitrice ; qu’afin de respecter cette condition légale, 
le comptable public doit, en conséquence, s’assurer auprès du mandataire judiciaire, 
lorsqu’une procédure collective a été ouverte à l’encontre de [la société], s’il existe des 
perspectives de recouvrement lors de la réalisation de l’actif ; qu’en statuant comme 
elle l’a fait, la cour d’appel n’a pas répondu aux conclusions du comptable qui faisait 
valoir dans ses écritures que le mandataire liquidateur, régulièrement interrogé par le 
comptable, avait, dans sa dernière réponse du 21 juin 2016, attesté qu’il serait en mesure 
de lui verser un dividende, effectivement versé, pour un montant de 43 311,16 euros 
le 8 février 2017, violant l’article 455 du code de procédure civile, ensemble l’article 
L. 267 du livre des procédures fiscales. » 

 Réponse de la Cour 

 8. Vu les articles L. 267 du livre des procédures fiscales et 455 du code de procédure 
civile : 

 9. Il résulte du premier de ces textes que le comptable public doit engager l’action en 
responsabilité solidaire du dirigeant dans un délai satisfaisant à compter du constat de 
l’impossibilité définitive de recouvrer les impositions et pénalités dues par la société.

 10. Selon le second, tout jugement doit être motivé.

Le défaut de réponse aux conclusions constitue un défaut de motifs. 
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 11. Pour dire que le comptable public n’avait pas agi contre M. [H] dans un délai sa-
tisfaisant, l’arrêt relève, par motifs propres et adoptés, que le comptable public avait été 
informé, dès le mois de septembre 2008, par le rapport de l’administrateur du redres-
sement judiciaire de la société, de la situation largement obérée de celle-ci et retient 
qu’au vu des informations contenues dans ce rapport et du fait que M. [H] avait été 
condamné, le 5 juillet 2010, à combler partiellement le passif à hauteur de 300 000 eu-
ros, somme ramenée à 150 000 euros par un arrêt du 20 juin 2013, le comptable public 
était en mesure de savoir que le recouvrement de sa créance, admise au passif de la 
société le 30 juin 2009 pour un montant de 592 036 euros, ne pouvait être envisagé. 
Il en déduit que son action, engagée le 25 août 2017, est tardive. 

 12. En statuant ainsi, sans répondre aux conclusions du comptable public, qui sou-
tenait que le mandataire liquidateur, régulièrement interrogé, avait, dans sa dernière 
réponse du 21 juin 2016, attesté qu’il serait en mesure de verser à l’administration un 
dividende, ce qui l’avait empêché d’engager l’action fondée sur l’article L. 267, faute 
de connaître le solde de la créance fiscale et faute de savoir si cette créance serait apu-
rée par réalisation de l’actif de la société, et qui précisait qu’un tel dividende lui avait 
été versé à concurrence de la somme de 43 311 euros le 8 février 2017, la cour d’appel 
a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, sauf en ce que, confirmant le jugement, il rejette l’exception 
d’irrecevabilité fondée sur le non-respect, par le comptable public responsable du ser-
vice des impôts des entreprises de [Localité 4], des dispositions de l’article 56 du code 
de procédure civile, l’arrêt rendu le 19 novembre 2019, entre les parties, par la cour 
d’appel de Grenoble ;

 Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Lion - Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; SCP Piwnica et Molinié -

Textes visés : 

Articles L. 267 et L. 274 du livre des procédures fiscales.
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INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-19.147, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Préjudice – Préjudice dont se prévaut une victime d’agression 
sexuelle – Nature – Détermination – Portée.

Le préjudice, dont se prévaut la personne victime d’agression sexuelle constitue un préjudice corporel. 

Or, selon une jurisprudence constante, en cas de préjudice corporel, le délai de la prescription prévue par l’ar-
ticle 2270-1, alinéa 1, du code civil, en vigueur du 1er janvier 1986 au 18 juin 2008, courait à compter de la 
date de la consolidation de l’état de victime. Cette solution a été reprise par l’article 2226 du même code, issu 
de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008. 

Dès lors, manque de base légale l’arrêt d’une cour d’appel qui retient que le délai de prescription de l’action 
en responsabilité et indemnisation, engagée par une personne soutenant avoir été victime d’agressions sexuelles 
dans son adolescence, a couru au plus tard à la date à laquelle l’intéressée a entrepris une psychothérapie, au 
motif qu’une telle démarche serait révélatrice de sa prise de conscience de l’aggravation de son dommage et de 
la nécessité d’y remédier, sans rechercher si le préjudice allégué avait fait l’objet d’une consolidation et, le cas 
échéant, à quelle date.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 décembre 2019) et les productions, le 23 septembre 
2016, M. [H] a assigné devant un tribunal de grande instance M. [W] et l’Association 
diocésaine de [Localité 4], en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de 
[Localité 5], en responsabilité et indemnisation de préjudices consécutifs, d’une part, 
à des viols et agressions sexuelles que M. [W], membre de la direction d’un établis-
sement d’enseignement scolaire, lui aurait fait subir de 1972 à 1975, alors qu’il était 
collégien, d’autre part, à l’attitude de M. [W] et de sa hiérarchie lorsque M. [H] a 
dénoncé les faits à partir de l’année 2001.

 2. Le tribunal a déclaré les demandes irrecevables comme prescrites.

 Examen des moyens

 Sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en ses troisième 
et quatrième branches, et le moyen unique du pourvoi incident 
de l’Association diocésaine de [Localité 4], ci-après annexés

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui, pour les deux 
premiers, ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation et, pour le troi-
sième, est irrecevable.
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 Mais sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. M.  [H] fait grief à l’arrêt de confirmer le jugement déclarant ses demandes ir-
recevables comme prescrites, alors «  que, selon l’article  2270-1 du code civil, dans 
sa version issue de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et tel qu’il était interprété en 
jurisprudence, en cas de préjudice corporel, la date de consolidation fait courir le 
délai de prescription de dix ans applicable aux actions en responsabilité civile extra 
contractuelles ; qu’en fixant le point de départ de la prescription de l’action de M. [H] 
à l’année 1989, date à laquelle celui-ci a entamé une thérapie, sans vérifier si et à quelle 
date le dommage avait été consolidé, la cour d’appel a privé sa décision de base légale 
au regard de l’article 2270-1 du code civil, dans sa version issue de la loi n° 85-677 
du 5 juillet 1985. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2270-1, alinéa 1, du code civil, en vigueur du 1er janvier 1986 au 18 juin 
2008, et l’article 2226 du même code issu de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 :

 5. Aux termes du premier de ces textes, les actions en responsabilité civile extra-
contractuelle se prescrivent par dix ans à compter de la manifestation du dommage ou 
de son aggravation.

 6. Selon une jurisprudence constante, le délai de la prescription prévue par ce texte 
courait, en cas de préjudice corporel, à compter de la date de la consolidation.

 7. Cette solution a été reprise par le second de ces textes, selon lequel l’action en 
responsabilité née à raison d’un événement ayant entraîné un dommage corporel se 
prescrit par dix ans à compter de la date de la consolidation du dommage initial ou 
aggravé.

 8. L’arrêt, avoir après relevé que M. [H] se prévalait des dispositions de l’article 2226 
du code civil et qu’il invoquait à cet égard l’effraction physique et psychique commise 
par M. [W] à l’origine d’un préjudice corporel non consolidé, retient, d’abord, que la 
psychothérapie entreprise par l’intéressé au mois d’octobre 1989 est révélatrice de sa 
prise de conscience de l’aggravation du dommage allégué et de la nécessité d’y remé-
dier, même si la connaissance et la manifestation de ce dommage étaient antérieures 
eu égard à la nature des attouchements sexuels que l’intéressé dit avoir subis lorsqu’il 
était adolescent.

 9. Il en déduit que la juridiction de première instance a, à juste titre, retenu comme 
point de départ du délai de la prescription de l’article 2270-1 du code civil, alors ap-
plicable, au plus tard l’année 1989, de sorte que cette prescription était acquise lors de 
l’introduction de l’instance civile en responsabilité et indemnisation.

 10. L’arrêt retient, ensuite, que M. [H] invoque vainement les dispositions de l’ar-
ticle 2226 du même code, dès lors qu’à la date de leur entrée en vigueur, la prescrip-
tion des faits était d’ores et déjà intervenue et ce, depuis plusieurs années.

 11. Il en conclut que l’argumentation de l’intéressé relative à un dommage corporel 
est inopérante.

 12. En se déterminant ainsi, alors que le préjudice dont se prévalait M. [H] constituait 
un préjudice corporel au sens et pour l’application tant de l’article 2270-1 du code 
civil, alors en vigueur, tel qu’interprété par la jurisprudence, que de l’article 2226 du 
même code, de sorte qu’il lui appartenait de rechercher si ce préjudice avait fait l’objet 
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d’une consolidation et, le cas échéant, à quelle date, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale.

 Et sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en sa cinquième branche

 Enoncé du moyen

 13. M. [H] formule le même grief, alors « que l’action en responsabilité civile fondée 
sur un dommage causé par des agressions sexuelles contre un mineur est prescrite par 
vingt ans ; qu’en considérant que la prescription aurait été acquise au plus tard au mois 
d’octobre 1999 par application du délai de prescription de 10 ans, la cour d’appel a 
violé l’article 2270-1 alinéa 2 du code civil, dans sa version issue de la loi n° 98-468 
du 17 juin 1998. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 14. L’Association diocésaine de [Localité 4] conteste la recevabilité du moyen. Elle 
soutient qu’il est nouveau, M. [H] ne s’étant pas prévalu dans ses conclusions devant la 
cour d’appel de la disposition modificative dont il invoque la violation.

 15. Cependant, le grief, qui est de pur droit, est, comme tel, recevable.

 Bien-fondé du moyen

 Vu l’article 2270-1 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 98-468 du 17 juin 
1998 :

 16. Selon ce texte, dont les dispositions ont été reprises à l’article 2226, alinéa 2, du 
code civil, le délai de prescription des actions en responsabilité civile extracontrac-
tuelle est porté de dix à vingt ans lorsque le dommage est causé par des violences ou 
des agressions sexuelles commises contre un mineur.

 17. Pour déclarer prescrite l’action de M. [H], l’arrêt, après avoir énoncé que la juri-
diction de première instance avait, à juste titre, pris comme point de départ du délai de 
prescription au plus tard la psychothérapie que celui-ci avait entreprise au mois d’oc-
tobre 1989, retient que la prescription a été acquise, au plus tard, au mois d’octobre 
1999 par application du délai de prescription de dix ans.

 18. En statuant ainsi, alors qu’à compter de l’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 
1998, le délai de prescription de l’action en responsabilité civile extracontractuelle 
fondée sur le dommage causé par des violences ou des agressions sexuelles commises 
contre un mineur était de vingt ans, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief du pourvoi principal, la Cour :

 REJETTE le pourvoi incident de l’Association diocésaine de [Localité 4] ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, d’une part, il déclare irrecevable 
comme prescrite la demande formée par M. [H] contre M. [W] en raison des faits de 
viols et d’agressions sexuelles qui lui sont imputés, d’autre part, il condamne M. [H] 
aux dépens de première instance et d’appel et rejette ses demandes au titre de l’ar-
ticle 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 19 décembre 2019, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;
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 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Talabardon - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Thouin-Palat et Boucard ; SARL Delvolvé et Trichet ; 
SCP Nicolaý, de Lanouvelle -

Textes visés : 

Article 2270-1 du code civil ancien, article 2226 du code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur le point départ du délai de la prescription prévue par l’article 2270-1, alinéa 1, du code civil 
en cas de préjudice corporel : 2e Civ., 4 mai 2000, pourvoi n° 97-21.731, Bull. 2000, II, n° 75 
(rejet) ; 2e Civ., 11 juillet 2002, pourvoi n° 01-02.182, Bull. 2002, II, n° 177 (cassation) ; 1re Civ., 
15 juin 2016, pourvoi n° 15-20.022, Bull. 2016, I, n° 137 (cassation). Sur le fait que l’absence de 
blessures présentées par la victime d’une agression ne suffit pas à écarter l’éventualité de préjudices 
corporels : Crim., 21 octobre 2014, pourvoi n° 13-87.669, Bull. crim. 2014, n° 211 (cassation).

INFORMATIQUE

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-21.365, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Informatique et libertés (loi du 6 janvier 1978) – Traitement de 
données à caractère personnel – Mise en oeuvre – Formalités 
préalables – Saisine de la CNIL d’une demande d’avis – Exclusion – 
Cas – Sécurité sociale – Contrôle administratif de facturation auprès 
d’un professionnel de santé.

Il résulte de la combinaison des articles L. 161-29, R. 161-31 et R. 161-32 du code de la sécurité sociale, 1er 
et 3 du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015, dont la finalité est la lutte contre les fautes, abus et fraudes des 
professionnels de santé, notamment, d’une part, qu’ont accès aux systèmes de traitements de données à caractère 
personnel, les agents intervenant dans la prise en charge des assurés, individuellement habilités par le directeur de 
l’organisme d’assurance maladie auquel ils appartiennent, et, d’autre part, qu’il n’est pas exigé de l’organisme 
chargé du contrôle, lorsqu’il met en oeuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel dans le 
cadre d’un contrôle administratif de facturation auprès d’un professionnel de santé, qu’il saisisse la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) d’une demande d’avis allégée prévue par la délibération de 
cette Commission n° 88-31 du 22 mars 1988, ni qu’il justifie auprès du professionnel de santé contrôlé, de 
l’enregistrement des critères et raisonnement sur lesquels est fondé ce contrôle.
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 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nancy, 8 septembre 2020), à la suite d’un contrôle de l’ap-
plication des règles de tarification et de facturation des actes professionnels, la caisse 
primaire d’assurance maladie des Ardennes (la caisse) a notifié, le 25  avril 2016, à 
Mme [P], infirmière libérale (la professionnelle de santé), un indu d’un certain mon-
tant pour la période du 22 avril 2013 au 31 décembre 2015.

 2. La professionnelle de santé a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches, et le deuxième 
moyen, pris en ses première, deuxième et quatrième branches

 Enoncé des moyens

 3. La caisse fait grief à l’arrêt de dire irrégulier le contrôle de l’activité de la profes-
sionnelle de santé et de rejeter sa demande en remboursement de l’indu, alors :

 « 1°/ que le juge tranche le litige conformé ment aux règles de droit qui lui sont 
applicables ; qu’en estimant que l’agent de la caisse ayant opéré le contrôle n’était pas 
régulièrement habilité pour utiliser le système informationnel de l’assurance maladie 
(SIAM), sans préciser sur quelles règles de droit ils se fondaient, les juges du fond ont 
violé l’article 12 du code de procédure civile ;

 2°/ que le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont appli-
cables ; qu’en tranchant le litige au regard de la délibération de la CNIL n°88-31 du 
22 mars 1988 qui, pour valoir simplement avis sur un projet de décision présenté par 
le directeur de la CNAM, est dépourvue de toute valeur réglementaire, les juges du 
fond ont violé l’article 12 du code de procédure civile ;

 1°/ que nulle disposition du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015, lequel fixe les obli-
gations pesant sur les organismes de sécurité lorsqu’ils mettent en ?uvre un traitement 
automatisé de données en matière de lutte contre les fautes, abus et fraudes, ne prévoit 
l’envoi d’une demande d’avis allégé à la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés (CNIL) ; qu’en estimant que la caisse était tenue d’une telle obligation, 
les juges du fond ont violé les articles 1er à 6 du décret n°2015-389 du 3 avril 2015 ;

 2°/ que nulle disposition du décret n°2015-389 du 3 avril 2015, lequel fixe les obli-
gations pesant sur les organismes de sécurité lorsqu’ils mettent en ?uvre un traitement 
automatisé de données en matière de lutte contre les fautes, abus et fraudes, ne prévoit 
l’enregistrement des critères et raisonnements sur lesquels le contrôle est fondé ; qu’en 
estimant que la caisse était tenue d’une telle obligation, les juges du fond ont violé les 
articles 1er à 6 du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015 ; 

 4°/ qu’ont accès aux données à caractère non médical d’un traitement automatisé les 
agents individuellement habilités par le directeur de l’organisme d’assurance maladie 
auquel ils appartiennent  ; qu’en retenant que l’agent de la caisse ayant procédé au 
contrôle n’était pas régulièrement habilitée à utiliser le logiciel SIAM, s’agissant des 
données à caractère non médical recueillies dans le cadre du contrôle concernant la 
professionnelle de santé, après avoir pourtant constaté que l’habilitation produite était 
revêtue de la signature du directeur de la Caisse, les juges du fond ont violé l’article 3 
du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015. »
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 Réponse de la Cour

 Vu les articles 12 du code de procédure civile, L. 161-29, R. 161-31 et R. 161-32 du 
code de la sécurité sociale, 1er et 3 du décret n°2015-389 du 3 avril 2015 :

 4. Aux termes du premier de ces textes, le juge tranche le litige conformément aux 
règles de droit qui lui sont applicables. 

 5. Selon le deuxième, dans l’intérêt de la santé publique et en vue de contribuer à la 
maîtrise des dépenses d’assurance maladie, les professionnels et les organismes ou éta-
blissements dispensant des actes ou prestations remboursables par l’assurance maladie à 
des assurés sociaux ou à leurs ayants droit communiquent aux organismes d’assurance 
maladie concernés le numéro de code des actes effectués, des prestations servies à ces 
assurés sociaux ou à leurs ayants droit, y compris lorsque ces prestations sont établies 
à partir des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la 
santé publique, et des pathologies diagnostiquées. Pour assurer l’exécution de leur 
mission, les caisses nationales mettent en oeuvre un traitement automatisé des don-
nées mentionnées à l’alinéa précédent. Sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant, 
le personnel des organismes d’assurance maladie a connaissance, dans le cadre de ses 
fonctions et pour la durée nécessaire à leur accomplissement, des numéros de code des 
pathologies diagnostiquées, des actes effectués et des prestations servies au bénéfice 
d’une personne déterminée, y compris lorsque ces prestations sont établies à partir des 
données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
tels qu’ils figurent sur le support utilisé pour la transmission prévue au premier alinéa 
ou dans les données issues du traitement susmentionné. Seuls les praticiens-conseils 
et les personnels placés sous leur autorité ont accès aux données nominatives issues 
du traitement susvisé, lorsqu’elles sont associées au numéro de code d’une pathologie 
diagnostiquée.

 6. Le troisième précise que des dispositions légales et réglementaires autorisent ou 
imposent un traitement automatisé des données relatives aux actes effectués, aux pres-
tations servies et aux pathologies diagnostiquées, ainsi que la transmission aux prati-
ciens-conseils et aux personnels des organismes d’assurance maladie de celles de ces 
données qu’ils sont, respectivement, habilités à connaître dans des conditions et limites 
définies par l’article L. 161-29.

Les assurés sociaux exercent leur droit d’accès aux informations les concernant, dans 
les conditions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, auprès de l’organisme 
d’assurance maladie auquel ils sont affiliés.

 7. Aux termes du quatrième, les organismes chargés de la gestion d’un régime obli-
gatoire d’assurance maladie sont tenus de prendre toutes les dispositions nécessaires 
aux fins de préserver, notamment dans le cadre du traitement mentionné au deuxième 
alinéa de l’article L. 161-29, la confidentialité des données transmises et traitées aux 
termes de cet article, et en particulier pour limiter aux seuls personnels habilités l’accès 
direct aux données médicales relatives aux assurés ou à leurs ayants droit. A cette fin, 
les directeurs des organismes mentionnés à l’alinéa précédent veillent au respect des 
dispositions de l’acte autorisant le traitement automatisé, ainsi que des règles limitant 
l’accès direct aux données médicales des personnels placés sous leur autorité.

Les praticiens-conseils veillent au respect des mêmes règles par les personnels placés 
sous leur autorité.

 8. Selon l’article 1er du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015, pour l’application des 
dispositions du chapitre IV ter du titre I et du livre I et de la première partie du code 
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de la sécurité sociale relatives au contrôle et à la lutte contre la fraude ainsi que des 
articles L. 224-14 et L. 315-1 du code de la sécurité sociale et des articles L. 723-2 
et L. 723-11 du code rural et de la pêche maritime, les organismes gestionnaires des 
régimes obligatoires de base de l’assurance maladie sont autorisés à mettre en ?uvre 
des traitements de données à caractère personnel dont la finalité est la lutte contre la 
fraude interne et les fautes, abus et fraudes des assurés (...), professionnels et établisse-
ments de santé (...), ou toute autre personne physique ou morale autorisée à réaliser 
des actes de prévention, de diagnostic et de soins, à réaliser une prestation de service ou 
des analyses de biologie médicale ou à délivrer des produits ou dispositifs médicaux, 
et à cet effet :

 1° Effectuer les opérations nécessaires au calcul des indus et des sanctions et à suivre 
et analyser des situations administratives, des prestations versées, des soins produits et 
des biens délivrés ;

 2° Elaborer une typologie des risques de fautes, abus et fraudes permettant de mieux 
cibler les dossiers à contrôler ;(...)

 7° Suivre les signalements de suspicions de fautes, abus et fraudes afin de diligenter 
les contrôles, mener les investigations et, le cas échéant, d’engager des actions conten-
tieuses ou des mesures d’accompagnement ;

 8° Suivre les actions contentieuses et les actions de prévention et de lutte contre les 
fautes, abus et fraudes (...).

 9. Selon l’article 3, I et II, du même décret, ont accès aux données des traitements 
mentionnés à l’article 1er pour leur enregistrement et leur gestion et à raison de leurs 
attributions respectives et dans la limite du besoin d’en connaître les agents interve-
nant dans la prise en charge des assurés, individuellement habilités par le directeur de 
l’organisme d’assurance maladie auquel ils appartiennent.

Sont destinataires des données des traitements mentionnés à l’article 1er strictement 
nécessaires à l’exercice de leurs missions et dans la limite du besoin d’en connaître, 
notamment les agents de l’Etat ou des organismes de protection sociale mentionnés à 
l’article L. 114-16-3 du code de sécurité sociale.

 10. Il résulte de la combinaison ces textes, dont la finalité est la lutte contre les fautes, 
abus et fraudes des professionnels de santé notamment, d’une part, qu’ont accès aux 
systèmes de traitements de données à caractère personnel, les agents intervenant dans 
la prise en charge des assurés, individuellement habilités par le directeur de l’organisme 
d’assurance maladie auquel ils appartiennent, et, d’autre part, qu’aucune de ces disposi-
tions n’impose à l’organisme chargé du contrôle, lorsqu’il met en ?uvre un traitement 
automatisé de données à caractère personnel dans le cadre d’un contrôle administratif 
de facturation auprès d’un professionnel de santé, de saisir la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés (CNIL) d’une demande d’avis allégée prévue par la 
délibération de cette Commission n° 88-31 du 22 mars 1988, ni de justifier auprès du 
professionnel de santé contrôlé, de l’enregistrement des critères et raisonnement sur 
lesquels est fondé ce contrôle.

 11. Pour dire que le contrôle mené par la caisse est irrégulier et rejeter la demande 
en répétition de l’indu formée par celle-ci, l’arrêt relève que n’est pas produite aux 
débats la délégation du médecin conseil régional autorisant le médecin conseil chef 
de service à signer l’habilitation de l’agent ayant procédé au contrôle à accéder au 
système informationnel de l’assurance maladie (SIAM) et à l’utiliser. Il retient, par 
ailleurs, que la caisse ne démontre pas que les demandes d’avis allégées prévues par la 
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délibération de la CNIL ont été déposées auprès de cette dernière ni qu’elle a procédé 
à l’enregistrement des critères et raisonnement sur lesquels était fondé le contrôle dont 
la professionnelle de santé a fait l’objet, de façon à en permettre le contrôle a posteriori.

 12. En statuant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d’appel a violé les textes susvi-
sés.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 8 septembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Nancy ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Nancy, autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Labaune - Avocat général : M. Halem - 
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles L. 161-29, R. 161-31 et R. 161-32 du code de la sécurité sociale ; Articles 1er et 3 du 
décret n° 2015-389 du 3 avril 2015 ; Délibération de la CNIL n° 88-31 du 22 mars 1988.

LOIS ET REGLEMENTS

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-13.527, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Acte administratif – Acte réglementaire – Règlement départemental 
d’aide sociale – Modalités particulières de versement des aides 
sociales – Effets – Action en récupération de l’aide sociale.

Il résulte des articles L. 121-3 et L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles que le conseil départe-
mental adopte un règlement départemental d’aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont accordées les 
prestations d’aide sociale relevant du département, qu’il peut décider de conditions et de montants plus favorables 
que ceux prévus par les lois et règlements applicables aux prestations mentionnées à l’article L. 121-1 et que, 
dans ce cas, le département assure la charge financière de ces décisions.

L’article L. 121-4 susvisé n’interdit pas au conseil départemental d’organiser dans le règlement départemental 
d’aide sociale des modalités particulières de versement de l’aide sociale destinées à en assurer l’effectivité telles 
que son versement direct à l’établissement d’accueil de la personne âgée.

Fait une exacte application de ces dispositions et des articles L. 132-3 à L. 132-8 du code de l’action sociale 
et des familles, la cour d’appel qui, constatant que conformément aux dispositions du règlement départemental 
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d’aide sociale applicable en la cause, le département a versé à l’établissement d’accueil la totalité des frais de 
séjour de la bénéficiaire d’une aide sociale partielle, sans déduction de la participation mise à sa charge, décide 
que le département, ayant agi dans l’intérêt exclusif et pour le compte de la bénéficiaire, dans l’incapacité de 
s’acquitter elle-même de sa contribution volontaire, est en droit d’en réclamer le remboursement à sa succession, 
conformément au droit commun des obligations, en même temps qu’il exerce, en application de l’article L. 132-
8 du code de l’action sociale et des familles, l’action en récupération de l’aide sociale accordée.

 ■ Acte administratif – Acte réglementaire – Règlement départemental 
d’aide sociale – Conditions et montants plus favorables.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 18 décembre 2020) et les productions, [R] [Y] (la béné-
ficiaire), née le 11 septembre 1926, est décédée le 21 décembre 2013, en laissant pour 
lui succéder son fils et unique héritier, M. [Y] (l’héritier). Elle avait été hébergée à la 
maison de retraite de [Localité 2] du 1er avril 2004 au 20 avril 2004 puis à la maison 
de retraite de l’hôpital de [Localité 4] du 17 janvier 2005 au 12 novembre 2009 et 
admise au bénéfice de l’aide sociale à l’hébergement des personnes âgées accueillies 
en établissement.

Par décision du 16 février 2016, notifiée à l’héritier, le président du conseil départe-
mental de la [Localité 5] a ordonné la récupération sur la succession de la bénéficiaire 
des frais d’hébergement engagés pour son compte du 1er avril 2004 au 12 novembre 
2009 pour un montant de 98 398,83 euros.

 2. L’héritier a saisi d’un recours la juridiction de l’aide sociale, alors compétente.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deux premières branches, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en ses cinq autres branches

 Enoncé du moyen

 4. L’héritier fait grief à l’arrêt de rejeter son recours et de le condamner à rembourser 
une certaine somme au département, alors :

 « 3°/ que le règlement départemental d’aide sociale ne peut déroger aux règles pré-
vues par les lois et règlements, dans un sens plus favorable, qu’en matière de conditions 
d’attribution et de montants ; qu’il ne peut déroger aux règles relatives aux modalités 
de versement de l’aide ; qu’en considérant, pour écarter le moyen tiré de ce que l’aide 
sociale n’ayant pas été versée à la bénéficiaire, mais directement à l’hôpital, cette aide 
ne pouvait donner lieu à récupération, que l’article R.  131-5 du code de l’action 
sociale et des familles pose le principe général du versement direct au bénéficiaire de 
l’aide sociale, mais n’interdit en aucune manière au département de choisir d’autres 
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modalités, en particulier pour les frais de séjour des personnes hébergées dans des éta-
blissements adaptés, la cour d’appel, qui a ainsi estimé que le règlement départemental 
pouvait déroger à une règle, édictée par décret, relative aux modalités de versement 
de l’aide, a violé les articles L. 121-4 et R. 131-5 du code de l’action sociale et des 
familles ;

 4°/ qu’en tout état de cause, le règlement départemental d’aide sociale ne peut édic-
ter que des dispositions plus favorables au bénéficiaire de l’aide que celles prévues 
par les lois et règlement ; que le versement direct de l’aide sociale à l’hôpital, s’il est 
plus favorable à ce dernier, n’est pas plus favorable au bénéficiaire de l’aide  ; qu’en 
considérant que l’article R. 131-5 pose le principe général du versement direct au 
bénéficiaire de l’aide sociale, mais n’interdit en aucune manière au département de 
choisir d’autres modalités, la cour d’appel, qui a ainsi estimé que le règlement pouvait 
prévoir une règle dérogatoire sans que cette règle soit plus favorable au bénéficiaire 
de l’aide sociale, a violé les articles L. 121-4 et R. 131-5 du code de l’action sociale 
et des familles ;

 5°/ que les ressources de la personne âgée sont affectées au paiement de ses frais 
d’hébergement dans la limite de 90 % ; que la personne âgée s’acquitte elle-même de 
sa contribution à l’établissement d’accueil ; qu’en considérant, pour condamner l’hé-
ritier à rembourser l’intégralité des sommes versés par le département à l’hôpital, que 
la bénéficiaire aurait dû verser « au département », au titre de la participation à ses frais 
d’hébergement et d’entretien, une somme représentant 90 % de ses ressources, la cour 
d’appel a violé les articles L. 132-3, R. 132-2, R. 314-158 et R. 314-159 du code de 
l’action sociale et des familles ;

 6°/ que seul le conseil départemental, dans le cadre de l’édiction du règlement dépar-
temental d’aide sociale, peut, en application de l’article L. 121-4 du code de l’action 
sociale et des familles, décider de conditions et de montants plus favorables que ceux 
prévus par les lois et règlements ; que l’exécutif du département ne peut pas décider, 
ponctuellement, de payer, en plus de l’aide sociale octroyée, la part correspondant à 
la contribution de la personne âgée à ses frais d’hébergement ; que, comme le faisait 
valoir l’héritier, le règlement départemental d’aide sociale de [Localité 5] prévoyait que 
l’aide sociale à l’hébergement n’avait vocation à prendre en charge que les dépenses 
d’hébergement «  non couvertes par la participation de la personne âgée  »  ; qu’en 
considérant, pour condamner l’héritier à rembourser l’intégralité des sommes versées 
par le département à l’hôpital, que la prise en charge, par le département, de la par-
ticipation de la bénéficiaire était rendue possible en application de l’article L. 121-4 
du code de l’action sociale et des familles, la cour d’appel a violé cet article, ainsi que 
l’article 1er de la fiche 16 du règlement départemental d’aide sociale de [Localité 5] ;

 7°/ qu’en tout état de cause, le département assure la charge financière des décisions, 
prises sur le fondement de l’article L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles, 
accordant au bénéficiaire de l’aide sociale des montants plus favorables que ceux pré-
vus par les lois et règlements ; que la cour d’appel a relevé que la prise en charge, par 
le département, de la part correspondant à la contribution de la bénéficiaire à ses frais 
d’hébergement était possible en application de l’article L. 121-4 du code de l’action 
sociale ; qu’en considérant que l’héritier devait rembourser l’intégralité des sommes 
versées par la département à l’hôpital, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations, dont il résultait que la charge financière de la dé-
cision de payer la part de la bénéficiaire devait être assurée par le département et que 
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le paiement de cette part ne pouvait donc donner lieu à récupération, violant ainsi 
l’article L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 5. Le conseil départemental conteste la recevabilité du moyen, pris en ses quatrième 
et septième branches. Il soutient que, mélangé de fait et de droit, il serait nouveau.

 6. Toutefois, ces griefs qui ne se réfèrent à aucune considération de fait qui ne résul-
terait pas des énonciations des juges du fond, sont de pur droit.

 7. Le moyen est, dès lors, recevable.

 Bien-fondé du moyen

 8. En vertu des articles L. 231-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, 
l’aide sociale à l’hébergement des personnes âgées est au nombre des prestations légales 
d’aide sociale à la charge du département mentionnées à l’article L. 121-1 de ce code.

 9. L’article L. 121-3 du même code prévoit que dans les conditions définies par la 
législation et la réglementation sociales, le conseil départemental adopte un règlement 
départemental d’aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont accordées les 
prestations d’aide sociale relevant du département. 

 10. L’article L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles précise que le conseil 
départemental peut décider de conditions et de montants plus favorables que ceux 
prévus par les lois et règlements applicables aux prestations mentionnées à l’article 
L. 121-1 et que le département assure la charge financière de ces décisions.

Au demeurant, il n’interdit pas au conseil départemental d’organiser dans le règlement 
départemental d’aide sociale des modalités particulières de versement de l’aide sociale 
destinées à en assurer l’effectivité telles que son versement direct à l’établissement 
d’accueil de la personne âgée.

 11. Il résulte par ailleurs des articles L. 132-3, L. 132-4 et R. 132-2 du code de l’action 
sociale et des familles, que les personnes âgées accueillies au titre de l’aide sociale dans 
des établissements et services sociaux ou médico-sociaux doivent s’acquitter elles-
mêmes de la participation financière mise à leur charge pour leur hébergement et leur 
entretien, dans la limite de 90 % de leurs ressources, qu’elles peuvent toutefois deman-
der que leurs ressources soient perçues par le comptable public ou le responsable de 
l’établissement et que cette mesure peut aussi leur être imposée, par une décision du 
président du conseil départemental à la demande de l’établissement lorsqu’elles ne se 
sont pas acquittées de leur participation pendant trois mois.

 12. Enfin, selon l’article L. 132-8 du code de l’action sociale et des familles, le dépar-
tement qui a engagé des dépenses d’aide sociale dispose d’un recours en recouvrement 
sur l’actif net de la succession du bénéficiaire.

 13. L’arrêt constate qu’il a été décidé d’accorder à la bénéficiaire, tant pour l’attribu-
tion initiale que pour le renouvellement en 2005, une aide sociale partielle avec une 
participation mensuelle d’un certain montant à la charge de son conjoint, lequel est 
décédé le 23 décembre 2005 et sans participation de son fils et que la bénéficiaire 
devait verser, au titre de sa participation à ses frais d’hébergement et d’entretien, une 
somme représentant 90 % de ses ressources. Il relève que toutefois, l’état de santé de 
cette dernière ne lui permettait pas de signer elle-même les documents administratifs 
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et médicaux nécessaires à son admission et qu’il ne pouvait pas davantage être attendu 
de sa part qu’elle accomplisse des démarches pour matérialiser sa contribution volon-
taire.

 14. Il relève encore que l’article  13-5 du règlement départemental d’aide sociale 
adopté le 25  novembre 2003, applicable en la cause, prévoit que pour la prise en 
charge des frais de séjour, le département verse à l’établissement la totalité des frais de 
séjour des bénéficiaires de l’aide sociale, sans déduction de la participation. Il retient 
que l’article R. 131-5 du code de l’action sociale et des familles pose le principe gé-
néral du versement direct au bénéficiaire de l’aide sociale mais n’interdit en aucune 
manière au département de choisir d’autres modalités, en particulier pour les frais de 
séjour des personnes hébergées dans les établissements adaptés. Il ajoute qu’une telle 
mesure est pleinement justifiée pour garantir la continuité de la prise en charge de 
personnes qui sont vulnérables et s’assurer de la bonne affectation de l’aide.

 15. De ces constatations et énonciations, faisant ressortir que le département qui, 
agissant dans l’intérêt exclusif et pour le compte du bénéficiaire de l’aide sociale, a 
pris en charge la totalité des frais de séjour de celui-ci, sans déduction de sa participa-
tion, est en droit d’en réclamer le remboursement à sa succession, conformément au 
droit commun des obligations, en même temps qu’il exerce en application de l’article 
L. 132-8 du code de l’action sociale et des familles l’action en récupération de l’aide 
sociale accordée, la cour d’appel a exactement déduit que le conseil départemental 
était fondé à réclamer à la succession de la bénéficiaire le remboursement de l’intégra-
lité des frais d’hébergement et d’entretien dont il avait assuré l’avance.

 16. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Renault-Malignac - Avocat général  : 
M. de Monteynard - Avocat(s) : SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés ; SCP Mar-
lange et de La Burgade -

Textes visés : 

Articles L. 121-1, L. 121-3, L. 121-4 et L. 132-3 à L. 132-8 du code de l’action sociale et des 
familles.
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LOTISSEMENT

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 21-16.407, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Cahier des charges – Violation – Construction non conforme – 
Démolition – Refus de l’ordonner – Disproportion manifeste entre le 
coût de la démolition et son intérêt pour le créancier – Portée.

Une cour d’appel qui fait ressortir l’existence d’une disproportion manifeste entre le coût de la démolition pour le 
débiteur et son intérêt pour le créancier, peut en déduire que la demande d’exécution en nature doit être rejetée et 
que la violation du cahier des charges du lotissement doit être sanctionnée par l’allocation de dommages-intérêts.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 11 mars 2021), le 21 mars 2000, M. et 
Mme [U] ont acquis le lot n° 16 du lotissement de la Haute Garonnette, constitué 
d’une maison d’habitation bâtie sur un terrain de 1 658 mètres carrés.

 2. Le 15 mai 2007, la société civile immobilière du Parc (la SCI) est devenue proprié-
taire du lot voisin n° 17.

 3. Ayant obtenu un permis de construire le 16 octobre 2008 et un permis modificatif 
le 22 décembre 2011, la SCI a, sous la maîtrise d’oeuvre de M. [C], architecte, démoli 
la villa préexistante et reconstruit un bâtiment comprenant sept logements et des ga-
rages. 

 4. Invoquant la violation du cahier des charges du lotissement, M. et Mme [U] ont 
assigné la SCI et M. [C] aux fins d’obtenir, à titre principal, la démolition des ouvrages 
édifiés et, subsidiairement, des dommages-intérêts.

 Examen des moyens 

 Sur le moyen, pris en ses quatrième à sixième branches, du pourvoi principal et 
sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en ses première à troisième branches, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [U] font grief à l’arrêt de dire que, par la construction contrevenant au 
cahier des charges, la SCI ne leur a causé qu’un préjudice dont elle leur doit réparation 
à concurrence d’une somme de 50 000 euros, alors :
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 « 1°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que 
ce qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant éta-
blie, il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; qu’en considérant, 
pour refuser d’ordonner la démolition de la construction litigieuse, que le juge restait 
libre d’apprécier si la démolition était adaptée au préjudice prouvé par la partie qui la 
demandait ou si une réparation indemnitaire était suffisante à réparer le dommage in-
tégral, quand, la violation des clauses du cahier des charges étant établie, elle ne pouvait 
refuser la démolition qu’à raison d’une impossibilité d’exécution de celle-ci, la cour 
d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 2°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que l’expulsion et la dé-
molition sont les seules mesures de nature à permettre au propriétaire de recouvrer la 
plénitude de son droit sur le bien ; qu’en ajoutant que la démolition était « en pratique 
impossible en ce que les sept logements construits par la SCI étaient occupés », quand 
il n’en résultait en toute hypothèse aucune impossibilité d’exécution de la démolition, 
la cour d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 3°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que la démolition ne 
peut en aucun cas constituer une sanction disproportionnée ; qu’en ajoutant encore 
qu’il était totalement disproportionné de demander la destruction d’un immeuble 
d’habitation collective uniquement pour éviter aux propriétaires d’une villa le désa-
grément d’un voisinage moins bourgeois, le bâtiment en question ayant été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et seuls M. et Mme [U] se plaignant de cette 
construction qui ne leur occasionnait aucune perte de vue ou aucun vis-à-vis, quand 
la démolition ne pouvait constituer une sanction disproportionnée, la cour d’appel a 
violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour 

 7. La cour d’appel a constaté que, si la construction violait l’article 8 du cahier des 
charges du lotissement, dès lors qu’elle n’était pas implantée dans un carré de trente 
mètres sur trente mètres, le cahier des charges, qui n’avait pas prohibé les constructions 
collectives, autorisait la construction d’un édifice important sur le lot acquis par la SCI 
et que la construction réalisée, située à l’arrière de la villa de M. et Mme [U], n’oc-
cultait pas la vue dont ils bénéficiaient, l’expert étant d’avis qu’il n’en résultait pas une 
situation objectivement préjudiciable mais seulement un ressenti négatif pour M. et 
Mme [U] en raison de la présence, en amont de leur propriété, d’un ensemble de sept 
logements se substituant à une ancienne villa.
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 8. Ayant retenu qu’il était totalement disproportionné de demander la démolition 
d’un immeuble d’habitation collective dans l’unique but d’éviter aux propriétaires 
d’une villa le désagrément de ce voisinage, alors que l’immeuble avait été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et n’occasionnait aucune perte de vue ni au-
cun vis-à-vis, la cour d’appel, qui a fait ressortir l’existence d’une disproportion mani-
feste entre le coût de la démolition pour le débiteur et son intérêt pour les créanciers, 
a pu déduire, de ces seuls motifs, que la demande d’exécution en nature devait être 
rejetée et que la violation du cahier des charges devait être sanctionnée par l’allocation 
de dommages-intérêts.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le moyen, pris en sa deuxième branche, du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 10. La SCI fait grief à l’arrêt de limiter la condamnation de M.  [C] à la somme 
de 30 000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du dommage causé par 
ses manquements, alors «  qu’en se bornant à énoncer pour opérer un partage de 
responsabilité que la SCI du Parc, même constituée entre époux, avait une compé-
tence professionnelle certaine en matière de construction dès lors que son objet social 
était précisément d’acquérir et de construire tous biens immobiliers puis de les gérer 
quand cette constatation ne suffisait pas à lui conférer la qualité de professionnel de la 
construction, qui seule serait de nature à la faire considérer comme étant intervenue à 
titre professionnel à l’occasion du contrat de maîtrise d’oeuvre litigieux dès lors que 
le domaine de la construction faisait appel à des connaissances ainsi qu’à des compé-
tences techniques spécifiques, la cour d’appel a méconnu l’article 1134 du code civil 
dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016 :

 11. Selon ce texte, le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dom-
mages-intérêts, soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard 
dans l’exécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient d’une 
cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi 
de sa part.

 12. Pour limiter la condamnation de M.  [C] à garantir la SCI des condamnations 
prononcées contre elle, l’arrêt retient que M. [C] peut légitimement demander que sa 
responsabilité soit atténuée par le fait que la SCI maître de l’ouvrage, même constituée 
entre époux, a une compétence professionnelle certaine en matière de construction 
car son objet social est précisément d’acquérir et de construire tous biens immobiliers, 
puis de les gérer.

 13. En statuant ainsi, par des motifs impropres à établir la qualité de professionnel 
de la construction de la SCI, laquelle suppose des connaissances et des compétences 
techniques spécifiques, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la troisième branche du moyen du pourvoi incident, la Cour :

 REJETTE le pourvoi principal ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, infirmant le chef de dispositif du 
jugement ayant condamné M. [C] à garantir la société civile immobilière du Parc de 
la condamnation prononcée contre elle au titre de la violation du cahier des charges 
du lotissement, il limite la condamnation de M. [C] à payer à cette société la somme 
de 30 000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du dommage causé par 
ses manquements, l’arrêt rendu le 11 mars 2021, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Nîmes.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Teiller  - Rapporteur  : M.  Jacques  - Avocat général  : M.  Bur-
gaud - Avocat(s) : SCP Caston ; SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés ; SCP Le 
Bret-Desaché -

Textes visés : 

Article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016 ; article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 

3e Civ., 10 octobre 1978, pourvoi n° 77-11.334, Bull. 1978, III, n° 307 (rejet) ; 3e Civ., 19 mai 
1981, pourvoi n° 79-16.605, Bull. 1981, III, n° 101 (cassation), et l’arrêt cité ; 3e Civ., 21 janvier 
2016, pourvoi n° 15-10.566, Bull. 2016, III, n° 14 (2) (rejet). 3e Civ., 7 novembre 2019, pourvoi 
n° 18-23.259, Bull., (rejet), et l’arrêt cité.

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 21-16.408, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Cahier des charges – Violation – Construction non conforme – 
Démolition – Refus de l’ordonner – Disproportion manifeste entre le 
coût de la démolition et son intérêt pour le créancier – Portée.

Une cour d’appel qui fait ressortir l’existence d’une disproportion manifeste entre le coût de la démolition pour le 
débiteur et son intérêt pour le créancier, peut en déduire que la demande d’exécution en nature doit être rejetée et 
que la violation du cahier des charges du lotissement doit être sanctionnée par l’allocation de dommages-intérêts.
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 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 11 mars 2021), le 21 mars 2000, M. et 
Mme [Y] ont acquis le lot n° 16 du lotissement de la Haute Garonnette, constitué 
d’une maison d’habitation bâtie sur un terrain de 1 658 m².

 2. Le 15 décembre 2011, la société civile immobilière Domaine du cap (la SCI) est 
devenue propriétaire du lot n° 18.

 3. En vertu d’un permis de construire du 12 mars 2008 et d’un permis modificatif du 
22 décembre 2011, elle a entrepris, sous la maîtrise d’oeuvre de M. [F], la construction 
d’un immeuble de six logements avec piscine.

 4. Invoquant la violation du cahier des charges du lotissement, M. et Mme [Y] ont 
assigné la SCI et M. [F] aux fins d’obtenir, à titre principal, la démolition des ouvrages 
édifiés et, subsidiairement, des dommages-intérêts.

 Examen des moyens 

 Sur le moyen, pris en ses quatrième à sixième branches, du pourvoi principal et 
sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en ses première à troisième branches, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [Y] font grief à l’arrêt de dire que, par la construction contrevenant au 
cahier des charges, la SCI ne leur a causé qu’un préjudice dont elle leur doit réparation 
à concurrence d’une somme de 20 000 euros, alors :

 « 1°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que 
ce qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant éta-
blie, il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; qu’en considérant, 
pour refuser d’ordonner la démolition de la construction litigieuse, que le juge restait 
libre d’apprécier si la démolition était adaptée au préjudice prouvé par la partie qui la 
demandait ou si une réparation indemnitaire était suffisante à réparer le dommage in-
tégral, quand, la violation des clauses du cahier des charges étant établie, elle ne pouvait 
refuser la démolition qu’à raison d’une impossibilité d’exécution de celle-ci, la cour 
d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 2°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que l’expulsion et la dé-
molition sont les seules mesures de nature à permettre au propriétaire de recouvrer la 
plénitude de son droit sur le bien ; qu’en ajoutant que la démolition était « en pratique 
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impossible en ce que les six logements construits par la SCI étaient occupés », quand 
il n’en résultait en toute hypothèse aucune impossibilité d’exécution de la démolition, 
la cour d’appel a violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 3°/ que le propriétaire d’un lot dans un lotissement a le droit de demander que ce 
qui a été fait par contravention à l’engagement contractuel résultant du cahier des 
charges soit détruit, indépendamment de l’existence ou de l’importance du préjudice, 
dès lors que, la réalisation de la violation des clauses du cahier des charges étant établie, 
il n’existe aucune impossibilité d’exécution de la démolition ; que la démolition ne 
peut en aucun cas constituer une sanction disproportionnée ; qu’en ajoutant encore 
qu’il était totalement disproportionné de demander la destruction d’un immeuble 
d’habitation collective uniquement pour éviter aux propriétaires d’une villa le désa-
grément d’un voisinage moins bourgeois, le bâtiment en question ayant été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et seuls M. et Mme [Y] se plaignant de cette 
construction qui ne leur occasionnait aucune perte de vue ou aucun vis-à-vis, quand 
la démolition ne pouvait constituer une sanction disproportionnée, la cour d’appel a 
violé l’article 1143 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 7. La cour d’appel a constaté que, si la construction violait l’article 8 du cahier des 
charges du lotissement, dès lors qu’elle n’était pas implantée dans un carré de trente 
mètres sur trente mètres, le cahier des charges, qui n’avait pas prohibé les constructions 
collectives, autorisait la construction d’un édifice important sur le lot acquis par la SCI 
et que la construction réalisée, située à l’arrière de la villa de M. et Mme [Y], n’oc-
cultait pas la vue dont ils bénéficiaient, l’expert étant d’avis qu’il n’en résultait pas une 
situation objectivement préjudiciable mais seulement un ressenti négatif pour M. et 
Mme [Y] en raison de la présence, en amont de leur propriété, d’un ensemble de six 
logements se substituant à une ancienne villa.

 8. Ayant retenu qu’il était totalement disproportionné de demander la démolition 
d’un immeuble d’habitation collective dans l’unique but d’éviter aux propriétaires 
d’une villa le désagrément de ce voisinage, alors que l’immeuble avait été construit 
dans l’esprit du règlement du lotissement et n’occasionnait aucune perte de vue ni au-
cun vis-à-vis, la cour d’appel, qui a fait ressortir l’existence d’une disproportion mani-
feste entre le coût de la démolition pour le débiteur et son intérêt pour les créanciers, 
a pu déduire, de ces seuls motifs, que la demande d’exécution en nature devait être 
rejetée et que la violation du cahier des charges devait être sanctionnée par l’allocation 
de dommages-intérêts.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le moyen, pris en sa deuxième branche, du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 10. La SCI fait grief à l’arrêt de limiter la condamnation de M. [F] à la somme de 
15 000 euros à titre de dommages-intérêts, alors « qu’en se bornant à énoncer pour 
opérer un partage de responsabilité que la SCI Domaine du Cap, même constituée 
entre époux, avait une compétence professionnelle certaine en matière de construc-
tion dès lors que son objet social était précisément d’acquérir et de construire tous 
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biens immobiliers puis de les gérer quand cette constatation ne suffisait pas à lui 
conférer la qualité de professionnel de la construction, qui seule serait de nature à la 
faire considérer comme étant intervenue à titre professionnel à l’occasion du contrat 
de maîtrise d’oeuvre litigieux dès lors que le domaine de la construction faisait appel 
à des connaissances ainsi qu’à des compétences techniques spécifiques, la cour d’appel 
a méconnu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016 :

 11. Selon ce texte, le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages 
et intérêts, soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans 
l’exécution, toutes les fois qu’il ne justifie pas que l’inexécution provient d’une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa 
part.

 12. Pour limiter la condamnation de M.  [F] à garantir la SCI des condamnations 
prononcées contre elle, l’arrêt retient que M. [F] peut légitimement demander que sa 
responsabilité soit atténuée en raison de la qualité de professionnelle de la SCI, maître 
de l’ouvrage, dont l’objet social est précisément d’acquérir et de construire tous biens 
immobiliers, puis de les gérer, la circonstance qu’elle soit constituée entre époux ne 
suffisant pas à anéantir la présomption de sa compétence de constructeur immobilier.

 13. En statuant ainsi, par des motifs impropres à établir la qualité de professionnel 
de la construction de la SCI, laquelle suppose des connaissances et des compétences 
techniques spécifiques, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la troisième branche du moyen du pourvoi incident, la Cour :

 REJETTE le pourvoi principal ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, infirmant le chef de dispositif du 
jugement ayant condamné M. [F] à garantir la société civile immobilière Domaine 
du parc de la condamnation prononcée contre elle au titre de la violation du cahier 
des charges du lotissement, il limite la condamnation de M. [F] à payer à cette société 
la somme de 15 000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du dommage 
causé par ses manquements, l’arrêt rendu le 11 mars 2021, entre les parties, par la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Nîmes.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Teiller  - Rapporteur  : M.  Jacques  - Avocat général  : M.  Bur-
gaud - Avocat(s) : SCP Caston ; SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés ; SCP Le 
Bret-Desaché -
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Textes visés : 

Article 1143 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016 ; article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 

3e Civ., 10 octobre 1978, pourvoi n° 77-11.334, Bull. 1978, III, n° 307 (rejet) ; 3e Civ., 19 mai 
1981, pourvoi n° 79-16.605, Bull., 1981, III, n° 101 (cassation), et l’arrêt cité ; 3e Civ., 21 janvier 
2016, pourvoi n° 15-10.566, Bull. 2016, III, n° 14 (2) (rejet). 3e Civ., 7 novembre 2019, pourvoi 
n° 18-23.259, Bull., (rejet), et l’arrêt cité.

PERSONNE MORALE

Com., 6 juillet 2022, n° 19-19.107, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

 ■ Personne morale de droit public – Collectivité territoriale – 
Recouvrement de créance – Titre exécutoire – Action en 
contestation – Prescription – Délai – Opposabilité – Conditions – 
Détermination – Portée.

Aux termes de l’article L. 1617-5, 2°, du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure 
à celle issue la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017, l’action dont dispose le débiteur d’une créance assise 
et liquidée par une collectivité territoriale ou un établissement public local pour contester directement devant la 
juridiction compétente le bien-fondé de ladite créance se prescrit dans le délai de deux mois suivant la réception 
du titre exécutoire ou, à défaut, du premier acte procédant de ce titre ou de la notification d’un acte de poursuite. 

Selon l’article R. 421-5 du code de justice administrative, les délais de recours contre une décision administra-
tive doivent, pour être opposables, avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la 
décision. 

L’acte de notification d’un titre de perception qui mentionne la possibilité de former un recours dans un délai de 
deux mois en saisissant le tribunal judiciaire (instance ou grande instance) rend opposable ce délai au titulaire 
du recours dès lors que la juridiction saisie, le serait-elle été à tort, se doit de désigner celle qu’elle estime com-
pétente, devant laquelle l’instance se poursuit sans intervention des parties, conformément aux dispositions des 
articles 96, alinéa 2, et 97, devenus 81, alinéa 2, et 82, du code de procédure civile.

 ■ Personne morale de droit public – Collectivité territoriale – 
Recouvrement de créance – Titre exécutoire – Notification – 
Mentions – Délais et voies de recours – Nécessité.
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 Faits et procédure 

 1. Selon le jugement attaqué (tribunal d’instance de Vannes, 15 mai 2019), rendu en 
dernier ressort, la communauté de communes Questembert communauté (la com-
munauté de communes) a émis, à l’encontre de M. [K], deux factures de redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères correspondant aux exercices 2016 et 2017, res-
pectivement datées des 21 avril 2016 et 13 avril 2017, rendues exécutoires et valant 
titre à défaut de contestation. 

 2. Après rejet, le 24 juin 2016, de sa demande d’exonération pour l’exercice 2016, 
M. [K] a, par acte du 22 février 2018, assigné la communauté de communes aux fins 
d’annulation de ces deux titres de perception. 

 Sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 3. La communauté de communes fait grief au jugement de déclarer recevable la 
demande de M. [K], alors « que l’indication, dans la décision, des voies de recours, 
qui, avec l’indication du délai, rend opposable le délai de recours de deux mois pour 
contester une créance assise et liquidée par une personne publique, impose seulement 
à l’administration de mentionner l’ordre juridictionnel compétent pour connaître de 
la contestation  ; que le tribunal d’instance, qui a retenu que les délais de recours 
n’étaient pas opposables faute de désignation de la juridiction devant laquelle le re-
cours devait être porté, après avoir pourtant constaté que «  les factures de 2016 et 
2017 » mentionnaient qu’il était possible, dans un délai de deux mois, de « contester la 
somme indiquée (...) en saisissant le tribunal judiciaire », n’a pas tiré les conséquences 
légales de ses constatations, en violation des articles L. 1617-5, 2°, du code général des 
collectivités territoriales et R. 421-5 du code de justice administrative. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles L. 1617-5, 2°, du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017, et R. 
421-5 du code de justice administrative : 

 4. Aux termes du premier de ces textes, l’action dont dispose le débiteur d’une créance 
assise et liquidée par une collectivité territoriale ou un établissement public local 
pour contester directement devant la juridiction compétente le bien-fondé de ladite 
créance se prescrit dans le délai de deux mois suivant la réception du titre exécutoire 
ou, à défaut, du premier acte procédant de ce titre ou de la notification d’un acte de 
poursuite. 

 5. Selon le second, les délais de recours contre une décision administrative 

 doivent, pour être opposables, avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, 
dans la notification de la décision. 

 6. Pour déclarer recevable l’action de M. [K], le jugement relève que les factures de 
2016 et de 2017 mentionnent, au chapitre « voies de recours » : « dans un délai de deux 
mois suivant la réception de la facture, vous pouvez contester la somme indiquée au 
recto en saisissant le tribunal judiciaire (instance ou grande instance selon la somme et 
le seuil défini à l’article R. 321-1 du code de l’organisation judiciaire) conformément 
à l’article L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales ». 
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 7. Il retient que la notification du titre de perception ne désignait pas la juridiction 
devant laquelle le recours devait être porté, de sorte que les délais de recours ne sont 
pas opposables à M. [K]. 

 8. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de l’acte de notification de chacun des titres 
de perception que le recours devait être formé dans un délai de deux mois devant 
l’une ou l’autre des juridictions de l’ordre judiciaire, ce qui suffisait à rendre ce délai 
opposable au débiteur dès lors que, l’eût-elle été à tort, la juridiction saisie se devait de 
désigner celle qu’elle estimait compétente, devant laquelle l’instance se serait poursui-
vie sans intervention des parties, conformément aux dispositions des articles 96, alinéa 
2, et 97, devenus 81, alinéa 2, et 82, du code de procédure civile, le tribunal a violé les 
textes susvisés.

 Portée et conséquences de la cassation

 9. La cassation prononcée rend sans objet le pourvoi incident formé par M. [K]. 

 10. Après avis donné aux parties, conformément à l’article 1015 du code de procédure 
civile, il est fait application des articles L. 411-3, alinéa 2, du code de l’organisation 
judiciaire et 627 du code de procédure civile.

 11. L’intérêt d’une bonne administration de la justice justifie, en effet, que la Cour de 
cassation statue au fond.

 12. La notification à M. [K] des titres de perception, respectivement en avril 2016 et 
avril 2017, ayant fait courir le délai de recours de deux mois, son action, introduite 
par une assignation du 22 février 2018, doit être déclarée irrecevable comme prescrite.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi principal ni sur le pourvoi incident, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 15 mai 2019, 
entre les parties, par le tribunal d’instance de Vannes ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 Déclare irrecevable, comme prescrite, en application de l’article L. 1617-5, 2°, du 
code général des collectivités territoriales, l’action intentée par M. [K] contre la com-
munauté de communes Questembert communauté.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Lion - Avocat(s) : SCP Didier et Pinet ; SCP Delamarre et Jehannin -

Textes visés : 
Article L. 1617-5, 2°, du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure 
à celle issue la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 : article R. 421-5 du code de justice ad-
ministrative ; articles 96, alinéa 2, et 97, devenus 81, alinéa 2, et 82, du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Sur l’opposabilité du délai de deux mois ouvert par l’article L. 1617-5, 2°, du code général des 
collectivités territoriales, à rapprocher : 2e Civ., 8 janvier 2015, pourvoi n° 13-27.678, Bull. 2015, 
II, n° 4 (cassation).
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PRESCRIPTION CIVILE

1re Civ., 13 juillet 2022, n° 20-20.738, (B), FS

– Rejet –

 ■ Délai – Point de départ – Action en restitution consécutive à 
l’annulation d’un testament.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Bourges, 30 avril 2020), [T] [L] est décédée le 31 juillet 2001, 
en l’état d’un testament olographe daté du 18 novembre 2000 et instituant [Z] [R] 
légataire universel. 

 2. Par acte du 4 août 2017, Mme [U] [P], M. [D] [R] et Mmes [C] et [S] [R] (les 
consorts [R]), ayants droit de [Z] [R], décédé le 14 novembre 2014, ont assigné M. [A] 
en restitution de sommes perçues en exécution d’un testament olographe daté du 
20 avril 2001 et annulé par un arrêt du 6 janvier 2011.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. M. [A] fait grief à l’arrêt de déclarer l’action des consorts [R] recevable et de le 
condamner à leur payer les sommes de 65 550 et 10 589,22 euros avec intérêts au 
taux légal à compter du 3 février 2011, ainsi que celle de 3 000 euros à titre de dom-
mages et intérêts, alors « que la prescription quinquennale de l’action en restitution 
consécutive à une annulation commence à courir à compter de l’annulation de l’acte ; 
que pour considérer qu’était non prescrite l’action des consorts [R] initiée par acte 
du 4 août 2017, tendant à la restitution des sommes versées à M. [A] en exécution 
du testament de Mme [K], la cour d’appel a déclaré que le point de départ du délai 
de prescription quinquennale enfermant cette action, qui ne pouvait être antérieur 
à l’arrêt du 6  janvier 2011 ayant prononcé l’annulation du testament de Mme  [K] 
susvisé, devait être fixé au 3 octobre 2013, date à laquelle les consorts [R] avaient reçu 
le décompte des sommes versées à M. [A] au titre de la succession de Mme [K], sans 
lequel le montant exact de leurs demandes ne pouvait être déterminé, et sans lequel il 
leur était impossible de démontrer que M. [A] avait perçu des sommes ; qu’en statuant 
ainsi, cependant que le point de départ du délai de prescription devait être fixé au 
6 janvier 2011, date de l’arrêt d’annulation du testament bénéficiant à M. [A], la cour 
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d’appel a violé l’article 1304 du code civil dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance 
du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 5. Aux termes de l’article 2224 du code civil, les actions personnelles ou mobilières se 
prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait 
dû connaître les faits lui permettant de l’exercer.

 6. Il en résulte que l’action en restitution consécutive à l’annulation d’un testament 
se prescrit par cinq ans à compter du jour où l’héritier ou le légataire rétabli dans ses 
droits a connu ou aurait dû connaître l’appréhension, par le bénéficiaire du testament 
annulé, des biens revendiqués, sans que le point de départ du délai de prescription 
puisse être antérieur au prononcé de la nullité.

 7. La cour d’appel a retenu souverainement que c’est le 3  octobre 2013 que les 
consorts [R] avaient été en mesure d’obtenir du notaire chargé du règlement de la 
succession l’information selon laquelle des sommes avaient été versées à M. [A] en 
qualité de légataire universel.

 8. Ayant relevé que l’action des consorts [R] avait été introduite le 4 août 2017, elle 
en a exactement déduit que celle-ci était recevable.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Dard - Avocat général : M. Sassoust - 
Avocat(s) : SARL Le Prado - Gilbert ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 2224 du code civil.

Soc., 12 juillet 2022, n° 21-15.091, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Interruption – Acte interruptif – Aide juridictionnelle – Décision 
d’admission – Caducité – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Saint-Denis de La Réunion, 25 novembre 2019), M. [I] (le 
salarié), licencié le 23 août 2014 par Mme [O], a obtenu le 20 novembre 2014 le bé-
néfice de l’aide juridictionnelle. 
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 2. Aucune saisine de la juridiction prud’homale n’étant intervenue dans le délai d’un 
an, la décision d’admission à l’aide juridictionnelle est devenue caduque et le salarié 
a formé une nouvelle demande le 10 mai 2016 qui a fait l’objet d’une admission le 
19 mai 2016. 

 3. Le salarié a saisi la juridiction prud’homale le 15 décembre 2016. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le salarié fait grief à l’arrêt de déclarer son action prescrite, alors : 

 «  1°/ que la deuxième demande d’aide juridictionnelle, après constatations de la 
caducité d’une première demande, effectuée dans le délai de deux ans de l’action en 
contestation de la rupture du contrat de travail interrompt ce délai et fait courir un 
nouveau délai de même durée ; qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que 
le licenciement contesté a été notifié à le 13 août 2014 et a pris effet le 20 octobre 
suivant ; que le salarié a déposé une première demande d’aide juridictionnelle pour 
contester son licenciement le 17 octobre 2014 qui lui a été accordée le 20 novembre 
suivant mais dont la caducité a été constatée et que le 10 mai 2016, il a déposé une 
nouvelle demande d’aide juridictionnelle aux mêmes fins qui lui a été accordée le 
19 mai suivant, le conseil de prud’hommes ayant été saisi par requête du 14 décembre 
2016 ; qu’en déclarant cette saisine du conseil de prud’hommes tardive, aux motifs que 
la deuxième demande d’aide juridictionnelle déposée n’a eu d’effet que relativement à 
la caducité affectant la première décision d’octroi de l’aide juridictionnelle du 20 dé-
cembre 2014, la cour d’appel a violé les articles 38 du décret du 19 décembre 1991 
relatif à l‘aide juridique, 2231 du code civil, ensemble L. 1471-1 du code du travail 
dans sa rédaction applicable en la cause ;

 2°/ que la caducité d’un acte ne fait pas obstacle à l’introduction d’une nouvelle ins-
tance, si l’action n’est pas éteinte par ailleurs ; qu’il résulte des constatations de l’arrêt 
attaqué qu’après la constatation de la caducité de sa première demande d’aide juridic-
tionnelle en vue de contester son licenciement, le salarié a formé dans le délai de deux 
ans de son licenciement une nouvelle demande d’aide juridictionnelle aux mêmes 
fins, laquelle lui a été accordée ; qu’en estimant que cette deuxième demande d’aide 
juridictionnelle formée dans le délai de l’action en contestation de son licenciement 
n’avait pas interrompu le délai de cette action, la cour d’appel a violé les articles 38 du 
décret du 19 décembre 1991, 2231 du code civil, L. 1471-1 du code du travail dans sa 
rédaction applicable en la cause, ensemble l’article 385 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 5. Selon l’article L. 1471-1 du code du travail dans sa rédaction antérieure à l’ordon-
nance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017, toute action portant sur l’exécution ou la 
rupture du contrat de travail se prescrit par deux ans à compter du jour où celui qui 
l’exerce a connu les faits lui permettant d’exercer ses droits. 

 6. En application de l’article 38 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 dans sa 
version antérieure au décret n° 2016-1876 du 27 décembre 2016, l’action est répu-
tée intentée dans le délai si la demande d’aide juridictionnelle est adressée au bureau 
d’aide juridictionnelle avant son expiration et si la demande en justice est intentée 
dans un nouveau délai de même durée à compter : 
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 a) De la notification de la décision d’admission provisoire ;

 b) De la notification de la décision constatant la caducité de la demande ;

 c) De la date à laquelle la décision d’admission ou de rejet de la demande est devenue 
définitive ;

 d) Ou, en cas d’admission, de la date, si elle est plus tardive, à laquelle un auxiliaire de 
justice a été désigné. 

 7. Aux termes de l’article 54 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 dans sa ver-
sion antérieure au décret n° 2016-1907 du 28 décembre 2016, la décision d’admission 
à l’aide juridictionnelle est caduque si, dans l’année de sa notification, la juridiction n’a 
pas été saisie de l’instance en vue de laquelle l’admission a été prononcée. 

 8. Il en résulte que la demande d’aide juridictionnelle, présentée en vue de saisir la ju-
ridiction prud’homale de la contestation d’un licenciement, après qu’une précédente 
décision d’admission est devenue caduque, n’interrompt pas une nouvelle fois le délai 
de saisine de la juridiction qui a recommencé à courir à compter de la notification de 
la décision d’admission de la première demande.

 9. La cour d’appel, après avoir constaté que faute pour l’avocat désigné d’avoir saisi le 
conseil de prud’hommes dans le délai d’un an prévu à l’article 54 du décret précité, la 
décision d’admission du 20 novembre 2014 était devenue caduque, en a exactement 
déduit que la seconde demande d’aide juridictionnelle du salarié n’avait pu avoir pour 
effet d’interrompre une nouvelle fois le délai pour agir qui avait recommencé à courir 
le 20 novembre 2014.

 10. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme Mariette (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Le Lay - Avocat(s) : SCP Ghestin ; SAS Buk Lament-Robillot -

Textes visés : 

Article 38 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991, dans sa version antérieure au décret 
n° 2016-1876 du 27 décembre 2016.

Rapprochement(s) : 

Sur les effets de la caducité d’une décision d’admission à l’aide juridictionnelle, à rapprocher : 2e 
Civ., 7 mai 2003, pourvoi n° 01-17.693, Bull. 2003, II, n° 128 (cassation).
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2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-19.147, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Prescription décennale – Article 2270-1 du code civil – Délai – 
Point de départ – Préjudice corporel – Date de la consolidation – 
Applications diverses.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 décembre 2019) et les productions, le 23 septembre 
2016, M. [H] a assigné devant un tribunal de grande instance M. [W] et l’Association 
diocésaine de [Localité 4], en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de 
[Localité 5], en responsabilité et indemnisation de préjudices consécutifs, d’une part, 
à des viols et agressions sexuelles que M. [W], membre de la direction d’un établis-
sement d’enseignement scolaire, lui aurait fait subir de 1972 à 1975, alors qu’il était 
collégien, d’autre part, à l’attitude de M. [W] et de sa hiérarchie lorsque M. [H] a 
dénoncé les faits à partir de l’année 2001.

 2. Le tribunal a déclaré les demandes irrecevables comme prescrites.

 Examen des moyens

 Sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en ses troisième 
et quatrième branches, et le moyen unique du pourvoi incident 
de l’Association diocésaine de [Localité 4], ci-après annexés

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui, pour les deux 
premiers, ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation et, pour le troi-
sième, est irrecevable.

 Mais sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. M.  [H] fait grief à l’arrêt de confirmer le jugement déclarant ses demandes ir-
recevables comme prescrites, alors «  que, selon l’article  2270-1 du code civil, dans 
sa version issue de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et tel qu’il était interprété en 
jurisprudence, en cas de préjudice corporel, la date de consolidation fait courir le 
délai de prescription de dix ans applicable aux actions en responsabilité civile extra 
contractuelles ; qu’en fixant le point de départ de la prescription de l’action de M. [H] 
à l’année 1989, date à laquelle celui-ci a entamé une thérapie, sans vérifier si et à quelle 
date le dommage avait été consolidé, la cour d’appel a privé sa décision de base légale 
au regard de l’article 2270-1 du code civil, dans sa version issue de la loi n° 85-677 
du 5 juillet 1985. »
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 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2270-1, alinéa 1, du code civil, en vigueur du 1er janvier 1986 au 18 juin 
2008, et l’article 2226 du même code issu de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 :

 5. Aux termes du premier de ces textes, les actions en responsabilité civile extra-
contractuelle se prescrivent par dix ans à compter de la manifestation du dommage ou 
de son aggravation.

 6. Selon une jurisprudence constante, le délai de la prescription prévue par ce texte 
courait, en cas de préjudice corporel, à compter de la date de la consolidation.

 7. Cette solution a été reprise par le second de ces textes, selon lequel l’action en 
responsabilité née à raison d’un événement ayant entraîné un dommage corporel se 
prescrit par dix ans à compter de la date de la consolidation du dommage initial ou 
aggravé.

 8. L’arrêt, avoir après relevé que M. [H] se prévalait des dispositions de l’article 2226 
du code civil et qu’il invoquait à cet égard l’effraction physique et psychique commise 
par M. [W] à l’origine d’un préjudice corporel non consolidé, retient, d’abord, que la 
psychothérapie entreprise par l’intéressé au mois d’octobre 1989 est révélatrice de sa 
prise de conscience de l’aggravation du dommage allégué et de la nécessité d’y remé-
dier, même si la connaissance et la manifestation de ce dommage étaient antérieures 
eu égard à la nature des attouchements sexuels que l’intéressé dit avoir subis lorsqu’il 
était adolescent.

 9. Il en déduit que la juridiction de première instance a, à juste titre, retenu comme 
point de départ du délai de la prescription de l’article 2270-1 du code civil, alors ap-
plicable, au plus tard l’année 1989, de sorte que cette prescription était acquise lors de 
l’introduction de l’instance civile en responsabilité et indemnisation.

 10. L’arrêt retient, ensuite, que M. [H] invoque vainement les dispositions de l’ar-
ticle 2226 du même code, dès lors qu’à la date de leur entrée en vigueur, la prescrip-
tion des faits était d’ores et déjà intervenue et ce, depuis plusieurs années.

 11. Il en conclut que l’argumentation de l’intéressé relative à un dommage corporel 
est inopérante.

 12. En se déterminant ainsi, alors que le préjudice dont se prévalait M. [H] constituait 
un préjudice corporel au sens et pour l’application tant de l’article 2270-1 du code 
civil, alors en vigueur, tel qu’interprété par la jurisprudence, que de l’article 2226 du 
même code, de sorte qu’il lui appartenait de rechercher si ce préjudice avait fait l’objet 
d’une consolidation et, le cas échéant, à quelle date, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale.

 Et sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en sa cinquième branche

 Enoncé du moyen

 13. M. [H] formule le même grief, alors « que l’action en responsabilité civile fondée 
sur un dommage causé par des agressions sexuelles contre un mineur est prescrite par 
vingt ans ; qu’en considérant que la prescription aurait été acquise au plus tard au mois 
d’octobre 1999 par application du délai de prescription de 10 ans, la cour d’appel a 
violé l’article 2270-1 alinéa 2 du code civil, dans sa version issue de la loi n° 98-468 
du 17 juin 1998. »
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 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 14. L’Association diocésaine de [Localité 4] conteste la recevabilité du moyen. Elle 
soutient qu’il est nouveau, M. [H] ne s’étant pas prévalu dans ses conclusions devant la 
cour d’appel de la disposition modificative dont il invoque la violation.

 15. Cependant, le grief, qui est de pur droit, est, comme tel, recevable.

 Bien-fondé du moyen

 Vu l’article 2270-1 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 98-468 du 17 juin 
1998 :

 16. Selon ce texte, dont les dispositions ont été reprises à l’article 2226, alinéa 2, du 
code civil, le délai de prescription des actions en responsabilité civile extracontrac-
tuelle est porté de dix à vingt ans lorsque le dommage est causé par des violences ou 
des agressions sexuelles commises contre un mineur.

 17. Pour déclarer prescrite l’action de M. [H], l’arrêt, après avoir énoncé que la juri-
diction de première instance avait, à juste titre, pris comme point de départ du délai de 
prescription au plus tard la psychothérapie que celui-ci avait entreprise au mois d’oc-
tobre 1989, retient que la prescription a été acquise, au plus tard, au mois d’octobre 
1999 par application du délai de prescription de dix ans.

 18. En statuant ainsi, alors qu’à compter de l’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 
1998, le délai de prescription de l’action en responsabilité civile extracontractuelle 
fondée sur le dommage causé par des violences ou des agressions sexuelles commises 
contre un mineur était de vingt ans, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief du pourvoi principal, la Cour :

 REJETTE le pourvoi incident de l’Association diocésaine de [Localité 4] ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, d’une part, il déclare irrecevable 
comme prescrite la demande formée par M. [H] contre M. [W] en raison des faits de 
viols et d’agressions sexuelles qui lui sont imputés, d’autre part, il condamne M. [H] 
aux dépens de première instance et d’appel et rejette ses demandes au titre de l’ar-
ticle 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 19 décembre 2019, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Talabardon - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Thouin-Palat et Boucard ; SARL Delvolvé et Trichet ; 
SCP Nicolaý, de Lanouvelle -

Textes visés : 
Article 2270-1 du code civil ancien, article 2226 du code civil.
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Rapprochement(s) : 
Sur le point départ du délai de la prescription prévue par l’article 2270-1, alinéa 1, du code civil 
en cas de préjudice corporel : 2e Civ., 4 mai 2000, pourvoi n° 97-21.731, Bull. 2000, II, n° 75 
(rejet) ; 2e Civ., 11 juillet 2002, pourvoi n° 01-02.182, Bull. 2002, II, n° 177 (cassation) ; 1re Civ., 
15 juin 2016, pourvoi n° 15-20.022, Bull. 2016, I, n° 137 (cassation). Sur le fait que l’absence de 
blessures présentées par la victime d’une agression ne suffit pas à écarter l’éventualité de préjudices 
corporels : Crim., 21 octobre 2014, pourvoi n° 13-87.669, Bull. crim. 2014, n° 211 (cassation).

PROCEDURE CIVILE

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 21-18.796, (B), FS

– Cassation –

 ■ Procédure de médiation obligatoire et préalable de l’article R. 141-
5 du code du sport – Fin de non-recevoir – Exclusion – Trouble 
manifestement illicite ou dommage imminent.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Lyon, 28 avril 2021), rendu en référé, par lettre du 28 mai 
2020, la Fédération française de taekwondo et disciplines associées (la FFTDA) a 
convoqué une assemblée générale ordinaire dématérialisée devant se tenir du 26 au 
30 juin suivant.

 2. Contestant la régularité de cette convocation, M. [H], l’association Olympic Art 
Malaga Boé, M. [G], Mme [I], Mme [L], Mme [A], M. [W] et M. [B] (les consorts 
[H]), ont assigné en référé à heure indiquée la FFTDA afin d’obtenir l’annulation de la 
convocation et de faire ordonner à la fédération de procéder à l’élection des délégués 
manquants, au retrait d’un des délégués et à la communication de la liste des délégués, 
des modalités d’organisation du vote ainsi que de tous les éléments permettant un vote 
éclairé dans les délais statutaires.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 3. Les consorts [H] font grief à l’arrêt de déclarer leurs demandes irrecevables pour 
défaut de mise en oeuvre préalable de la procédure de conciliation, alors « que dans 
le souci de préserver l’effectivité du recours en justice, le préalable de conciliation 
obligatoire n’a pas à être mis en oeuvre lorsque la situation litigieuse présente une 
situation d’urgence ; qu’en estimant que la procédure de conciliation préalable n’ex-
clut pas les procédures de référé, quand l’extrême urgence de la situation, qui a justifié 
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le bénéfice de l’autorisation d’agir en référé d’heure à heure, faisait obstacle à la sai-
sine préalable obligatoire du CNOSF, la cour d’appel a violé les articles 6, § 1, de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et R. 
141-5 du code du sport. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport et 835 du code de 
procédure civile :

 4. Il résulte du premier de ces textes que toute personne a droit à un recours effectif 
au juge.

 5. En vertu du deuxième, le comité national olympique et sportif français est chargé, 
sauf en matière de dopage, d’une mission de conciliation dans les conflits opposant les 
licenciés, les groupements sportifs et les fédérations agréées.

 6. Aux termes du troisième, la saisine de ce comité à fin de conciliation constitue un 
préalable obligatoire à tout recours contentieux, lorsque le conflit résulte d’une déci-
sion, susceptible ou non de recours interne, prise par une fédération dans l’exercice de 
prérogatives de puissance publique ou en application de ses statuts.

 7. Selon le quatrième, le président du tribunal judiciaire peut toujours, même en 
présence d’une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures conservatoires ou 
de remise en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour 
faire cesser un trouble manifestement illicite.

 8. La Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que le principe de pro-
tection juridictionnelle effective ne s’oppose pas à une réglementation nationale qui 
impose la mise en oeuvre préalable d’une procédure de conciliation extrajudiciaire, 
pour autant que des mesures provisoires sont envisageables dans les cas exceptionnels 
où l’urgence de la situation l’impose (CJUE, arrêt du 18 mars 2010, Alassini et a., 
C-317/08, C-318/08, C- 319/08 et C-320/08).

 9. Il est jugé que des dispositions légales instituant une procédure de médiation préa-
lable et obligatoire ne font pas obstacle à la saisine du juge des référés en cas de trouble 
manifestement illicite ou de dommage imminent (1re Civ., 24 novembre 2021, pour-
voi n° 20-15.789, publié). 

 10. En conséquence, en cas de trouble manifestement illicite ou de dommage immi-
nent, les dispositions de l’article R. 141-5 du code du sport instituant une procédure 
de conciliation obligatoire et préalable ne font pas obstacle à la saisine du juge des 
référés.

 11. Pour déclarer irrecevables les demandes, l’arrêt retient que l’article R. 141-5 du 
code du sport vise à filtrer tout recours judiciaire, sans exclure les procédures de référé 
de son champ d’application, afin d’y apporter le cas échéant une solution amiable et 
d’éviter un procès.

 12. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 Et sur le moyen, pris en sa seconde branche

 Enoncé du moyen

 13. Les consorts [H] font le même grief à l’arrêt, alors « que la saisine du comité afin 
de conciliation ne constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux, que 
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lorsque le conflit résulte d’une décision, susceptible ou non de recours interne, prise 
par une fédération dans l’exercice de prérogatives de puissance publique ou en appli-
cation de ses statuts ; que le recours tendant à voir empêcher la tenue d’une prochaine 
assemblée générale en raison de son illégalité, en ce qu’il n’est pas dirigé contre une 
décision prise par la FFTDA dans l’exercice de prérogatives de puissance publique, 
n’est pas soumis à l’obligation de conciliation préalable ; qu’en jugeant le contraire, la 
cour d’appel a violé l’article R. 141-5 du code du sport. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article R. 141-5 du code du sport : 

 14. Il résulte de ce texte que la saisine du comité national olympique et sportif français 
à fin de conciliation ne constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux 
que lorsque le conflit résulte d’une décision, susceptible ou non de recours interne, 
prise par une fédération dans l’exercice de prérogatives de puissance publique ou en 
application de ses statuts.

 15. Pour déclarer irrecevables les demandes, l’arrêt retient, par motifs propres et adop-
tés, que l’article R. 141-5 du code du sport doit recevoir application, la convocation 
à une assemblée générale de la FFDTA, en application des statuts de cette fédération, 
s’analysant en une décision.

 16. En statuant ainsi, alors qu’une convocation, qui a le caractère d’un acte prépara-
toire aux délibérations de l’assemblée générale, ne constitue pas une décision, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 28 avril 2021, entre 
les parties, par la cour d’appel de Lyon ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Chambéry.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Burgaud - 
Avocat(s) : SCP Zribi et Texier ; SCP Boutet et Hourdeaux -

Textes visés : 

Articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; articles L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport ; article 835 du code de procédure civile ; 
article R. 141-5 du code du sport.

Rapprochement(s) : 

CJUE, arrêt du 18 mars 2010, Alassini et a., C-317/08, C-318/08, C- 319/08 et C-320/08 ; 1re 
Civ., 24 novembre 2021, pourvoi n° 20-15.789, Bull., (rejet).
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Com., 6 juillet 2022, n° 20-17.355, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Cautionnement – Principe de proportionnalité – Disproportion 
de l’engagement – Critère d’appréciation – Biens et revenus à 
considérer – Caution mariée sous le régime de la séparation de 
biens – Absence de preuve de la disproportion au regard de leurs 
biens et revenus propres – Portée – Prise en compte de l’ensemble 
de leurs biens.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 30 octobre 2019), par un acte du 23 décembre 
2010, la société Caisse d’épargne et de prévoyance du Languedoc Roussillon (la 
banque) a consenti à la société Le pétrin d’Honoré Béziers (la société) un prêt d’un 
montant de 330 000 euros, garanti, aux termes du même acte, par le cautionnement 
solidaire de M. et Mme [U], dans la limite de 429 000 euros et pour une durée de 
neuf ans.

La société ayant été mise en redressement puis liquidation judiciaires, la banque a as-
signé M. et Mme [U], qui lui ont opposé la disproportion de leur engagement et un 
manquement à son obligation d’information annuelle des cautions.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en ses première et deuxième branches

 Enoncé du moyen

 2. M. et Mme [U] font grief à l’arrêt de les condamner à payer à la banque la somme 
de 288 691,55 euros, alors :

 « 1°/ que l’erreur de retranscription de la formule « mes revenus et mes biens » en 
« mes revenus et bien » affecte la portée des mentions manuscrites dont la reproduction 
est prévue par l’article L. 341-2 du code de la consommation applicable en la cause, 
cette erreur pouvant altérer la compréhension par la caution du sens et de la portée de 
son engagement, dont elle peut penser, peu important que ce soit à tort ou à raison, 
qu’il n’engage que ses revenus et l’un de ses biens et non l’ensemble de ses biens  ; 
qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé ce texte par refus d’application ;

 2°/ qu’en décidant que cette erreur ne limitait pas en tous cas le gage de la banque 
aux seuls revenus des cautions, à supposer les engagements valables et non manifes-
tement disproportionnés aux biens et revenus des cautions, la cour a derechef violé 
l’article L. 341-2 du Code de la consommation applicable en la cause. »
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 Réponse de la Cour 

 3. L’arrêt retient que l’emploi du singulier sur l’un des termes de l’expression « mes 
revenus et bien » n’est qu’une faute d’accord entre le pronom « mes » et le substantif 
« bien », qui doivent s’accorder en genre et en nombre. 

 4. La cour d’appel a pu en déduire que cette imperfection mineure ne permettait pas 
de douter de la connaissance qu’avaient les cautions de la nature et de la portée de leur 
engagement, ce dont il résulte que cette erreur matérielle n’a pas affecté la validité du 
cautionnement et n’a pas eu pour conséquence de limiter le gage du créancier.

 5. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur ce moyen, pris en sa troisième branche 

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [U] font le même grief à l’arrêt, alors « qu’un créancier professionnel 
ne peut se prévaloir d’un contrat de cautionnement conclu par une personne physique 
dont l’engagement était, lors de sa conclusion, manifestement disproportionné à ses 
biens et revenus, à moins que le patrimoine de cette caution, au moment où celle-ci 
est appelée, ne lui permette de faire face à son obligation ; que la disproportion mani-
feste du cautionnement aux biens et revenus de la caution au jour où il a été souscrit, 
suppose que la caution se trouve, lorsqu’elle le souscrit, dans l’impossibilité manifeste 
de faire face à un tel engagement avec ses biens et revenus et que la disproportion 
éventuelle de l’engagement d’une caution mariée sous le régime de la séparation 
des biens s’apprécie au regard de ses seuls biens et revenus personnels ; qu’en se pro-
nonçant par de tels motifs, pris d’une appréciation de la disproportion éventuelle des 
engagements des cautions au regard de « l’ensemble de leurs biens », motif pris que le 
document unique intitulé « questionnaire confidentiel caution » faisait état d’un « pa-
trimoine commun qui autorise à prendre en considération l’ensemble de leurs biens 
dans l’appréciation de la disproportion qu’ils allèguent d’ailleurs ensemble », quand 
elle relevait que les époux [U] étaient mariés sous le régime de la séparation des biens 
et que de tels motifs ne permettent pas à la Cour de cassation de s’assurer de la dispro-
portion ou non du cautionnement de Mme [U] à ses biens et revenus personnels au 
jour de son engagement ni de la disproportion ou non du cautionnement de M. [U] 
à ses biens et revenus personnels au jour de son engagement, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article L. 341-4 du code de la consommation. »

 Réponse de la Cour 

 7. Il incombe à la caution qui entend opposer au créancier la disproportion de son 
engagement par rapport à ses biens et revenus à la date de sa souscription, d’en rap-
porter la preuve. 

 8. Dans leurs écritures d’appel, M. et Mme [U] faisaient valoir que leur engagement 
de caution était disproportionné au regard de leurs biens et revenus, dont ils faisaient 
masse, sans préciser le patrimoine propre à chacun d’eux. Aucun d’entre eux n’ayant 
donc soutenu que son engagement de caution était disproportionné par rapport à ses 
seuls biens propres et, le cas échéant, indivis ainsi qu’à ses seuls revenus, la cour d’appel, 
qui a constaté que le montant cautionné représentait moins d’un quart de l’actif net 
patrimonial du couple, a pu, abstraction faite des motifs surabondants critiqués par le 
grief, statuer comme elle l’a fait.
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 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 10. M. et Mme [U] font grief à l’arrêt de les condamner à verser à la banque des intérêts 
à compter du 19 septembre 2013 au taux de 6,30 % sur la somme de 274 944,33 eu-
ros, alors :

 «  1°/ que les établissements de crédit ayant accordé un concours financier à une 
entreprise, sous la condition du cautionnement par une personne physique ou une 
personne morale, sont tenus au plus tard avant le 31 mars de chaque année de faire 
connaître à la caution le montant du principal et des intérêts, commissions, frais et 
accessoires restant à courir au 31 décembre de l’année précédente au titre de l’obli-
gation bénéficiant de la caution, ainsi que le terme de cet engagement ; que le défaut 
d’accomplissement de cette formalité emporte, dans les rapports entre la caution et 
l’établissement, déchéance des intérêts échus depuis la précédente information jusqu’à 
la date de communication de la nouvelle information, les paiements effectués par le 
débiteur principal étant réputés, dans les rapports entre la caution et l’établissement, 
affectés prioritairement au règlement du principal de la dette ; que cette obligation 
d’information subsiste jusqu’à l’extinction de la créance ; que si aucune forme particu-
lière n’est prescrite à raison d’une information qui peut en conséquence être donnée 
par simple lettre, la charge de la preuve de l’accomplissement de cette formalité repose 
toutefois sur le banquier  ; qu’en estimant que la banque apportait la preuve de cet 
envoi par la production des courriers des 8 mars 2011, 21 mars 2012 et 19 mars 2013 
qui contiennent le détail de ces informations « et les procès-verbaux des 16 mars 2011, 
22 mars 2012 et 21 mars 2013 annexant le modèle de cette lettre d’information et 
comportant la liste des destinataires sur laquelle apparaissent M. et Mme [U] (d’ailleurs 
pour l’ensemble des trois engagements de caution)», quand les procès-verbaux des 
16 mars 2011, 22 mars 2012 et 21 mars 2013, qui ne procédaient que de contrôles par 
sondages des envois effectués par la banque et non d’un contrôle de chaque envoi ef-
fectué, ne comportaient aucune liste de destinataires faisant apparaître M. et Mme [U], 
la cour d’appel a dénaturé ces écrits en violation de l’article 1103, anciennement 1134, 
du code civil ;

 2°/ qu’à supposer adoptés les motifs des premiers juges, en statuant de la sorte quand 
elle constatait que les procès-verbaux des 16 mars 2011, 22 mars 2012 et 21 mars 2013 
ne procédaient que de contrôles par sondages des envois effectués par la banque et 
non d’un contrôle de chaque envoi effectué, la cour d’appel n’a pas mis la Cour de 
cassation en mesure d’exercer son contrôle et a ainsi privé sa décision de base légale au 
regard de l’article L. 313-22 du code monétaire et financier. »

 Réponse de la Cour 

 11. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation que la cour d’ap-
pel a considéré, par motifs propres et adoptés, que la banque rapportait la preuve de 
l’envoi des lettres d’information annuelle à M. et Mme [U] en produisant, d’une part, 
les courriers des 8 mars 2011, 21 mars 2012 et 19 mars 2013 adressés à ces derniers, 
qui contiennent ladite information, et, d’autre part, les listes des lettres d’information 
adressées de 2011 à 2013 aux personnes s’étant portées caution au profit de la banque, 
sur lesquelles figurait le nom de M. et Mme [U], ainsi que le procès-verbal de constat 
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de l’huissier de justice ayant procédé au contrôle par sondage de l’édition, du contenu, 
de la mise sous pli et de l’expédition des lettres d’information annuelle des cautions 
correspondant à la liste précitée, attestant ainsi globalement des envois annuels aux 
cautions.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Mollard (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : M. Guerlot - Avocat(s) : SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 

Article L. 341-4 du code de la consommation.

Rapprochement(s) : 

Sur la disproportion manifeste de l’engagement d’une caution mariée sous le régime de la sépa-
ration des biens, à rapprocher : Com., 24 mai 2018, pourvoi n° 16-23.036, Bull. 2018, IV, n° 59 
(cassation).

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE

3e Civ., 7 juillet 2022, n° 22-10.290, (B), FS

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique – Article 
L. 322-2, alinéas 2 et 4 – Droit de propriété – Article 17 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen – Disposition déjà 
déclarée conforme – Changement de circonstance de droit ou de 
fait – Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel.

 Faits et procédure 

 1. La société publique locale Territoire d’innovation a saisi le juge de l’expropriation 
d’une demande de fixation des indemnités revenant à la société Financière Ferney à la 
suite de l’expropriation de plusieurs parcelles lui appartenant.
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 Enoncé de la question prioritaire de constitutionnalité

 2. A l’occasion du pourvoi qu’elle a formé contre l’arrêt rendu le 7 décembre 2021 
par la cour d’appel de Lyon, la société Financière Ferney a, par mémoire distinct et 
motivé, demandé de renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire de 
constitutionnalité ainsi rédigée :

 « Les dispositions de l’article L.  322-2, alinéas 2 et 4, du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique déclarées conformes à la Constitution par une décision 
n° 2021-915 QPC du 11 juin 2021 dans la mesure où l’exproprié peut exercer un 
recours contre la décision d’utilité publique devant les juridictions administratives, en 
cas de plus-value excédant manifestement les besoins du projet et certaine réalisée par 
l’autorité expropriante à son détriment, ne méconnaissent-elles pas l’article 17 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 soumettant l’expropriation 
au paiement à l’exproprié d’une juste et préalable indemnité, en tant qu’elles privent 
l’exproprié de tout contrôle sur les plus-values réalisées par l’expropriant depuis que 
le Conseil d’Etat, par une décision du 22 mars 2022, a rendu impossible tout contrôle 
du juge administratif sur l’existence et l’importance des plus-values futures de l’ex-
propriant en jugeant que les recettes attendues de la vente future des terrains et de 
l’opération d’expropriation n’ont pas à être incluses dans le dossier d’enquête publique 
sur la base duquel s’exerce son contrôle ? »

 Examen de la question prioritaire de constitutionnalité

 3. Les dispositions contestées ont déjà été déclarées conformes à la Constitution dans 
les motifs et le dispositif de la décision n° 2021-915, rendue le 11 juin 2021 par le 
Conseil constitutionnel. 

 4. Il ne résulte pas de la décision rendue le 22 mars 2022 par le Conseil d’Etat, statuant 
au contentieux, (n° 448610, 448619), selon laquelle les recettes attendues de la vente 
future des terrains et de l’opération d’expropriation n’ont pas à être incluses dans le 
dossier soumis à enquête publique, un changement des circonstances de droit de na-
ture à affecter la constitutionnalité de ces dispositions, dès lors, d’une part, que cette 
décision ne constitue pas une modification de la jurisprudence antérieure et, d’autre 
part, que le Conseil constitutionnel ne s’est pas fondé, pour les déclarer conformes à 
l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, sur l’exis-
tence d’un recours contre la déclaration d’utilité publique pouvant être exercé devant 
le juge administratif en cas de plus-value certaine et excédant les besoins du projet, 
réalisée par l’autorité expropriante au détriment de l’exproprié.

 5. Dès lors, aucun changement des circonstances de droit ou de fait n’est intervenu 
qui, affectant la portée des dispositions contestées, en justifierait le réexamen.

 6. En conséquence, il n’y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.
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- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Djikpa - Avocat général : M. Brun - 
Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Seba-
gh -

Textes visés : 
Article L. 322-2, alinéas 2 et 4, du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; ar-
ticle 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 1er avril 2021, pourvoi n° 20-17.133, Bull., (Renvoi au Conseil constitutionnel), et l’arrêt 
cité.

3e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-25.661, (B), FS

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Droit des biens – Loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 – Article 6 – Liberté 
d’entreprendre – Liberté contractuelle – Principe de responsabilité – 
Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil 
constitutionnel.

 Faits et procédure 

 1. Par acte du 11 décembre 2015, M. [L], titulaire de la totalité des parts sociales de la 
société [L] finance, société holding d’un groupe de plusieurs sociétés spécialisées dans 
le transport sanitaire de personnes, a conclu avec la société Acore, un mandat de vente 
exclusif portant sur l’ensemble des titres des sociétés composant la holding, au prix de 
1 080 000 euros.

 2. En réponse à la société Acore qui lui avait présenté une lettre d’intention de la 
société Ludinvest offrant d’acquérir les parts au prix demandé, M. [L] a fait savoir, le 
10 octobre 2016, qu’il portait le prix à 1 500 000 euros après l’évaluation des sociétés 
du groupe réalisée par la société KPMG.

 3. Par lettre du 12 octobre, la société Acore a informé M. [L] qu’elle mettait fin au 
mandat à ses torts exclusifs et, par acte du 13 juin 2017, elle l’a assigné en paiement de 
la somme de 80 000 euros au titre de la clause pénale.

 Enoncé des questions prioritaires de constitutionnalité

 4. A l’occasion du pourvoi qu’elle a formé contre l’arrêt rendu le 7 septembre 2021 
par la cour d’appel de Rennes, la société Acore a, par mémoire distinct et motivé, de-
mandé de renvoyer au Conseil constitutionnel deux questions prioritaires de consti-
tutionnalité ainsi rédigées :

 « L’article 6 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 porte-t-il atteinte à la liberté d’entre-
prendre et à la liberté contractuelle en interdisant la rémunération de l’intermédiaire 
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tant que l’opération projetée n’est pas réalisée, même lorsque c’est le mandant qui 
refuse sans justification de conclure la vente objet du contrat d’entremise ?

 L’article 6 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970, tel qu’interprété par la Cour de cas-
sation, porte-t-il atteinte au principe de responsabilité en ce qu’il exclut que soit re-
gardé comme fautif le mandant qui, ayant confié à un intermédiaire la recherche d’un 
vendeur ou d’un acheteur, refuse sans aucune raison de conclure la vente projetée ? »

 Examen des questions prioritaires de constitutionnalité

 5. La disposition contestée est applicable au litige, qui concerne la demande en paie-
ment d’une clause pénale par l’agent immobilier après le refus de son mandant de 
réaliser la vente avec la personne qu’il lui avait présentée.

 6. Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dis-
positif d’une décision du Conseil constitutionnel.

 7. Cependant, d’une part, les questions posées, ne portant pas sur l’interprétation 
d’une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore 
eu l’occasion de faire application, ne sont pas nouvelles.

 8. D’autre part, la première question ne présente pas un caractère sérieux en ce que 
l’interdiction pour l’agent immobilier de percevoir une quelconque rémunération en 
l’absence de conclusion effective de l’opération projetée, quelle qu’en soit la raison, 
est fondée sur le motif d’intérêt général tenant à la nécessaire réglementation des pra-
tiques des professionnels visés à l’article 1er de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 afin 
d’assurer l’information, la protection et la liberté contractuelle de leurs clients.

 9. Il n’en résulte pas d’atteinte disproportionnée à leur liberté contractuelle et à leur 
liberté d’entreprendre au regard de l’objectif poursuivi par le texte, dès lors qu’en cas 
de faute commise par le mandant ayant privé le mandataire de sa rémunération, une 
jurisprudence constante lui permet d’engager la responsabilité de son mandant, et 
qu’une dérogation à cette interdiction est en outre possible lorsque le client agit pour 
les besoins de ses activités professionnelles.

 10. Par ailleurs, la seconde question ne présente pas non plus de caractère sérieux en 
ce que le contrat conclu entre l’agent immobilier et son client étant, sauf disposition 
expresse contraire, un contrat d’entremise, l’agent ne dispose pas du pouvoir d’engager 
son client, de sorte que celui-ci est libre de conclure ou non l’opération, et son seul 
refus, ne peut, par nature, être constitutif de la faute susceptible d’engager sa responsa-
bilité à l’égard de son mandataire.

 11. Il ne peut en résulter aucune atteinte au principe de responsabilité.

 12. En conséquence, il n’y a pas lieu de renvoyer ces questions au Conseil constitu-
tionnel.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel les questions 
prioritaires de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Abgrall - Avocat général : M. Brun - 
Avocat(s) : SCP Didier et Pinet ; SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 
Article 6 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970.

3e Civ., 7 juillet 2022, n° 22-10.447, (B), FS

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Loi du 1er juillet 1901 – Articles 4, 5 et 6 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789 – Droit à un recours juridique 
effectif – Principe d’égalité – Applicabilité au litige – Dispositions 
législatives visées imprécises – Applicabilité au litige – Défaut – 
Irrecevabilité.

 ■ Code civil – Article 1343-5 – Droit à un recours juridique effectif – 
Principe d’égalité – Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi 
au Conseil constitutionnel.

 Faits et procédure 

 1. Le 14 mars 2006, la Caisse des règlements pécuniaires des avocats au barreau de 
Nice (la Carpa), association de la loi du 1er juillet 1901, a souscrit un fonds structuré 
auprès d’un établissement financier islandais.

 2. Ayant fait l’objet d’une procédure collective, cet établissement n’a pu restituer les 
fonds à l’échéance.

 3. La Carpa et l’ordre des avocats au barreau de Nice ayant recherché la responsabi-
lité des sociétés par l’intermédiaire desquelles ce placement avait été souscrit, M. [B], 
membre de la Carpa, a assigné en responsabilité M. [F], ancien président de la Carpa, 
et son assureur, la société Axa France IARD. 

 Enoncé de la question prioritaire de constitutionnalité

 4. A l’occasion du pourvoi qu’il a formé contre l’arrêt rendu le 5 octobre 2021 par la 
cour d’appel de Paris, M. [B] a, par mémoire distinct et motivé, demandé de renvoyer 
au Conseil constitutionnel deux questions prioritaires de constitutionnalité ainsi ré-
digées :

 « La loi du 1er juillet 1901, en ce qu’elle ne prévoit pas d’action sociale en responsabi-
lité des dirigeants, est-elle conforme aux droits et libertés garantis par la Constitution ? 
En particulier, viole-t-elle les dispositions des articles 4, 5 et 6 de la Déclaration des 
droits de l’homme et le droit à un recours juridictionnel effectif, ainsi que le principe 
d’égalité ? 

 Les dispositions de l’article 1843-5, alinéa 1, du code civil, qui prévoient que « outre 
l’action en réparation du préjudice subi personnellement, un ou plusieurs associés 
peuvent intenter l’action sociale en responsabilité contre les gérants.
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Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation du préjudice subi par la so-
ciété ; en cas de condamnation, les dommages-intérêts sont alloués à la société », sont-
elles conformes au droit à un recours juridictionnel effectif et au principe d’égalité 
devant la loi dans la mesure où elles ne s’appliquent pas aux associés d’autres personnes 
morales telles qu’une association ? ».

 Examen des questions prioritaires de constitutionnalité

 Sur la première question

 5. Si une question prioritaire de constitutionnalité portant sur plusieurs dispositions 
législatives peut être soulevée, dès lors que chacune de ces dispositions est applicable 
au litige ou à la procédure, le demandeur doit spécialement désigner, dans un écrit 
distinct et motivé, les dispositions législatives qu’il estime applicables au litige et dont 
il soulève l’inconstitutionnalité.

 6. La question posée, qui vise l’ensemble des dispositions de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association, sans que celles spécialement applicables au litige soient 
désignées et confrontées à des droits et libertés garantis par la Constitution, n’est pas 
recevable.

 Sur la seconde question

 7. Aux termes de l’article 1843-5, alinéa 1er, du code civil :

 « Outre l’action en réparation du préjudice subi personnellement, un ou plusieurs 
associés peuvent intenter l’action sociale en responsabilité contre les gérants.

Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation du préjudice subi par la socié-
té ; en cas de condamnation, les dommages-intérêts sont alloués à la société ». 

 8. Cette disposition, en ce qu’elle ne s’applique pas aux membres d’une association, 
doit être regardée comme applicable au litige au sens et pour l’application de l’ar-
ticle 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958.

 9. Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dis-
positif d’une décision du Conseil constitutionnel.

 10. Cependant, d’une part, la question posée, ne portant pas sur l’interprétation d’une 
disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore eu 
l’occasion de faire application, n’est pas nouvelle. 

 11. D’autre part, la question ne présente pas un caractère sérieux.

 12. M.  [B] soutient que l’article  1843-5 du code civil porte atteinte au principe 
d’égalité devant la loi et au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu’il pré-
voit la faculté pour un ou plusieurs associés d’une société d’intenter l’action sociale 
en responsabilité contre les gérants, sans prévoir la même possibilité pour les membres 
d’une association.

 13. En premier lieu, le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des rai-
sons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement 
qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit.

 14. Si M. [B] soutient qu’une association peut être considérée comme une entreprise 
et que les membres d’une association devraient être traités de la même manière que les 
membres d’une société civile ou commerciale, qui seraient placés dans une situation 
similaire, il résulte des articles 1832 du code civil et 1er de la loi du 1er  juillet 1901 
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que, à la différence de la société, qui est instituée en vue de partager le bénéfice ou de 
profiter de l’économie qui pourra en résulter, l’association poursuit un but autre que 
le partage des bénéfices.

 15. En outre, alors que la société ne peut être représentée que par ses organes légaux, 
les statuts de l’association déterminent librement, en vertu du principe de la liberté 
associative, les personnes qui sont habilitées à représenter l’association en justice.

 16. Enfin, la responsabilité civile ou pénale des dirigeants de sociétés est mise en 
oeuvre dans des conditions différentes de celles applicables aux dirigeants des associa-
tions.

 17. Ainsi, en réservant la possibilité d’exercer l’action ut singuli aux seuls membres de 
sociétés et en dérogeant, pour ces groupements, à la règle selon laquelle nul ne plaide 
pas procureur, le législateur a pris acte de la spécificité du droit des sociétés.

 18. Par suite, M. [B] n’est pas fondé à soutenir que l’article 1843-5, alinéa 1er, du code 
civil, en ce qu’il ne s’applique pas aux associations de la loi du 1er juillet 1901, mécon-
naîtrait le principe d’égalité.

 19. En second lieu, l’impossibilité pour le membre d’une association d’exercer ut 
singuli l’action sociale en responsabilité n’a pas pour effet de porter une atteinte dis-
proportionnée au droit à un recours juridictionnel effectif, dès lors qu’elle ne prive 
pas l’association de la possibilité d’agir en justice contre ses anciens dirigeants par 
l’intermédiaire de ses nouveaux représentants exerçant l’action ut universi, que, en cas 
de carence des dirigeants de l’association, les membres de celle-ci peuvent obtenir la 
désignation d’un administrateur ad hoc chargé de la représenter et que lesdits membres 
peuvent agir en réparation de leur préjudice individuel distinct de celui de l’associa-
tion.

 20. Il en résulte que la question prioritaire de constitutionnalité soulevée, qui n’est pas 
nouvelle, est dépourvue de caractère sérieux.

 21. En conséquence, il n’y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DECLARE irrecevable la première question prioritaire de constitutionnalité.

 DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la seconde 
question prioritaire de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général  : M. Brun - 
Avocat(s)  : SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés  ; SCP Duhamel-Rameix-Gu-
ry-Maitre ; SCP Lyon-Caen et Thiriez -

Textes visés : 

Loi du 1er juillet 1901 ; articles 4, 5 et 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789 ; article 1343-5 du code civil.
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RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-19.147, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Dommage – Réparation – Action en responsabilité – Prescription – 
Point de départ – Préjudice corporel – Date de la consolidation – 
Applications diverses – Préjudice issu d’une agression sexuelle.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 décembre 2019) et les productions, le 23 septembre 
2016, M. [H] a assigné devant un tribunal de grande instance M. [W] et l’Association 
diocésaine de [Localité 4], en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de 
[Localité 5], en responsabilité et indemnisation de préjudices consécutifs, d’une part, 
à des viols et agressions sexuelles que M. [W], membre de la direction d’un établis-
sement d’enseignement scolaire, lui aurait fait subir de 1972 à 1975, alors qu’il était 
collégien, d’autre part, à l’attitude de M. [W] et de sa hiérarchie lorsque M. [H] a 
dénoncé les faits à partir de l’année 2001.

 2. Le tribunal a déclaré les demandes irrecevables comme prescrites.

 Examen des moyens

 Sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en ses troisième 
et quatrième branches, et le moyen unique du pourvoi incident 
de l’Association diocésaine de [Localité 4], ci-après annexés

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui, pour les deux 
premiers, ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation et, pour le troi-
sième, est irrecevable.

 Mais sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. M.  [H] fait grief à l’arrêt de confirmer le jugement déclarant ses demandes ir-
recevables comme prescrites, alors «  que, selon l’article  2270-1 du code civil, dans 
sa version issue de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et tel qu’il était interprété en 
jurisprudence, en cas de préjudice corporel, la date de consolidation fait courir le 
délai de prescription de dix ans applicable aux actions en responsabilité civile extra 
contractuelles ; qu’en fixant le point de départ de la prescription de l’action de M. [H] 
à l’année 1989, date à laquelle celui-ci a entamé une thérapie, sans vérifier si et à quelle 
date le dommage avait été consolidé, la cour d’appel a privé sa décision de base légale 
au regard de l’article 2270-1 du code civil, dans sa version issue de la loi n° 85-677 
du 5 juillet 1985. »
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 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2270-1, alinéa 1, du code civil, en vigueur du 1er janvier 1986 au 18 juin 
2008, et l’article 2226 du même code issu de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 :

 5. Aux termes du premier de ces textes, les actions en responsabilité civile extra-
contractuelle se prescrivent par dix ans à compter de la manifestation du dommage ou 
de son aggravation.

 6. Selon une jurisprudence constante, le délai de la prescription prévue par ce texte 
courait, en cas de préjudice corporel, à compter de la date de la consolidation.

 7. Cette solution a été reprise par le second de ces textes, selon lequel l’action en 
responsabilité née à raison d’un événement ayant entraîné un dommage corporel se 
prescrit par dix ans à compter de la date de la consolidation du dommage initial ou 
aggravé.

 8. L’arrêt, avoir après relevé que M. [H] se prévalait des dispositions de l’article 2226 
du code civil et qu’il invoquait à cet égard l’effraction physique et psychique commise 
par M. [W] à l’origine d’un préjudice corporel non consolidé, retient, d’abord, que la 
psychothérapie entreprise par l’intéressé au mois d’octobre 1989 est révélatrice de sa 
prise de conscience de l’aggravation du dommage allégué et de la nécessité d’y remé-
dier, même si la connaissance et la manifestation de ce dommage étaient antérieures 
eu égard à la nature des attouchements sexuels que l’intéressé dit avoir subis lorsqu’il 
était adolescent.

 9. Il en déduit que la juridiction de première instance a, à juste titre, retenu comme 
point de départ du délai de la prescription de l’article 2270-1 du code civil, alors ap-
plicable, au plus tard l’année 1989, de sorte que cette prescription était acquise lors de 
l’introduction de l’instance civile en responsabilité et indemnisation.

 10. L’arrêt retient, ensuite, que M. [H] invoque vainement les dispositions de l’ar-
ticle 2226 du même code, dès lors qu’à la date de leur entrée en vigueur, la prescrip-
tion des faits était d’ores et déjà intervenue et ce, depuis plusieurs années.

 11. Il en conclut que l’argumentation de l’intéressé relative à un dommage corporel 
est inopérante.

 12. En se déterminant ainsi, alors que le préjudice dont se prévalait M. [H] constituait 
un préjudice corporel au sens et pour l’application tant de l’article 2270-1 du code 
civil, alors en vigueur, tel qu’interprété par la jurisprudence, que de l’article 2226 du 
même code, de sorte qu’il lui appartenait de rechercher si ce préjudice avait fait l’objet 
d’une consolidation et, le cas échéant, à quelle date, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale.

 Et sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en sa cinquième branche

 Enoncé du moyen

 13. M. [H] formule le même grief, alors « que l’action en responsabilité civile fondée 
sur un dommage causé par des agressions sexuelles contre un mineur est prescrite par 
vingt ans ; qu’en considérant que la prescription aurait été acquise au plus tard au mois 
d’octobre 1999 par application du délai de prescription de 10 ans, la cour d’appel a 
violé l’article 2270-1 alinéa 2 du code civil, dans sa version issue de la loi n° 98-468 
du 17 juin 1998. »
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 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 14. L’Association diocésaine de [Localité 4] conteste la recevabilité du moyen. Elle 
soutient qu’il est nouveau, M. [H] ne s’étant pas prévalu dans ses conclusions devant la 
cour d’appel de la disposition modificative dont il invoque la violation.

 15. Cependant, le grief, qui est de pur droit, est, comme tel, recevable.

 Bien-fondé du moyen

 Vu l’article 2270-1 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi n° 98-468 du 17 juin 
1998 :

 16. Selon ce texte, dont les dispositions ont été reprises à l’article 2226, alinéa 2, du 
code civil, le délai de prescription des actions en responsabilité civile extracontrac-
tuelle est porté de dix à vingt ans lorsque le dommage est causé par des violences ou 
des agressions sexuelles commises contre un mineur.

 17. Pour déclarer prescrite l’action de M. [H], l’arrêt, après avoir énoncé que la juri-
diction de première instance avait, à juste titre, pris comme point de départ du délai de 
prescription au plus tard la psychothérapie que celui-ci avait entreprise au mois d’oc-
tobre 1989, retient que la prescription a été acquise, au plus tard, au mois d’octobre 
1999 par application du délai de prescription de dix ans.

 18. En statuant ainsi, alors qu’à compter de l’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 
1998, le délai de prescription de l’action en responsabilité civile extracontractuelle 
fondée sur le dommage causé par des violences ou des agressions sexuelles commises 
contre un mineur était de vingt ans, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief du pourvoi principal, la Cour :

 REJETTE le pourvoi incident de l’Association diocésaine de [Localité 4] ;

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, d’une part, il déclare irrecevable 
comme prescrite la demande formée par M. [H] contre M. [W] en raison des faits de 
viols et d’agressions sexuelles qui lui sont imputés, d’autre part, il condamne M. [H] 
aux dépens de première instance et d’appel et rejette ses demandes au titre de l’ar-
ticle 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 19 décembre 2019, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Talabardon - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Thouin-Palat et Boucard ; SARL Delvolvé et Trichet ; 
SCP Nicolaý, de Lanouvelle -

Textes visés : 
Article 2270-1 du code civil ancien, article 2226 du code civil.
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Rapprochement(s) : 
Sur le point départ du délai de la prescription prévue par l’article 2270-1, alinéa 1, du code civil 
en cas de préjudice corporel : 2e Civ., 4 mai 2000, pourvoi n° 97-21.731, Bull. 2000, II, n° 75 
(rejet) ; 2e Civ., 11 juillet 2002, pourvoi n° 01-02.182, Bull. 2002, II, n° 177 (cassation) ; 1re Civ., 
15 juin 2016, pourvoi n° 15-20.022, Bull. 2016, I, n° 137 (cassation). Sur le fait que l’absence de 
blessures présentées par la victime d’une agression ne suffit pas à écarter l’éventualité de préjudices 
corporels : Crim., 21 octobre 2014, pourvoi n° 13-87.669, Bull. crim. 2014, n° 211 (cassation).

SANTE PUBLIQUE

1re Civ., 6 juillet 2022, n° 20-50.040, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Lutte contre les maladies et les dépendances – Lutte contre les 
maladies mentales – Modalités de soins psychiatriques – Droits des 
personnes faisant l’objet de soins psychiatriques – Mainlevée de 
la mesure décidée en application de l’article 706-135 du code de 
procédure pénale – Conditions – Expertises psychiatriques.

Il résulte de l’article L. 3211-12, II, du code de la santé publique que le juge ne peut ordonner la mainlevée 
de la mesure de soins psychiatriques prononcée en application de l’article 706-135 du code de procédure pénale, 
lorsque les faits sont punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement en cas d’atteinte aux personnes ou d’au 
moins dix ans d’emprisonnement en cas d’atteinte aux biens, qu’après avoir recueilli deux expertises établies par 
les psychiatres inscrits sur les listes mentionnées à l’article L. 3213-5-1 du code de la santé publique. 

Ces dispositions s’appliquent même si la mesure a pris ultérieurement la forme d’un programme de soins.

 ■ Lutte contre les maladies et les dépendances – Lutte contre les 
maladies mentales – Modalités de soins psychiatriques – Droits des 
personnes faisant l’objet de soins psychiatriques – Mainlevée de 
la mesure décidée en application de l’article 706-135 du code 
de procédure pénale – Conditions – Expertises psychiatriques – 
Mesure prenant ultérieurement la forme d’un programme de soins – 
Absence d’influence.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour d’appel 
(Lyon, 9 novembre 2020), et les pièces de la procédure, le 29 novembre 2017, un tri-
bunal correctionnel a dit que M. [L] avait commis des faits de dégradation volontaire 
d’un bien appartenant à autrui par un incendie, l’a déclaré pénalement irresponsable 
de ces faits en raison d’un trouble psychique ou neuro-psychique ayant aboli son dis-
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cernement ou le contrôle de ses actes et a décidé, sur le fondement des articles 122-1 
du code pénal et 706-135 du code de procédure pénale, son admission en soins psy-
chiatriques sans consentement sous la forme d’une hospitalisation complète.

Par arrêté du préfet du 11 avril 2018, la mesure a pris la forme d’un programme de 
soins.

 2. Par requête du 12 octobre 2020, M. [L] a saisi le juge des libertés et de la détention 
d’une requête aux fins de mainlevée de la mesure.

 Recevabilité du pourvoi, en ce qu’il est dirigé contre le centre hospitalier [8], examinée d’office

 Vu les articles 609 du code de procédure civile, R. 3211-13 et R. 3211-19 du code 
de la santé publique :

 3. Conformément aux dispositions de l’article 1015 du code de procédure civile, avis 
a été donné aux parties.

 4. Le pourvoi formé contre le centre hospitalier [8], qui n’était pas partie à l’instance, 
n’est pas recevable.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le procureur général près la cour d’appel de Lyon fait grief à l’ordonnance de déci-
der de la mainlevée de la mesure, alors « que selon l’article L. 3211-12, II, du code de 
la santé publique, le juge des libertés et de la détention ne peut statuer qu’après avoir 
recueilli l’avis du collège mentionné à l’article L.  3211-9 du présent code lorsque 
la personne fait l’objet d’une mesure de soins ordonnée en application de l’article 
L 3213-7 du même code ou de l’article 706-135 du code de procédure pénale à la 
suite d’un classement sans suite, d’une décision d’irresponsabilité pénale ou d’un ju-
gement ou arrêt de déclaration d’irresponsabilité pénale prononcés sur le fondement 
du premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal et concernant des faits punis d’au 
moins cinq ans d’emprisonnement en cas d’atteinte aux personnes ou d’au moins dix 
ans d’emprisonnement en cas d’atteinte aux biens ; le juge ne peut, en outre, déci-
der la mainlevée de la mesure qu’après avoir recueilli deux expertises établies par les 
psychiatres inscrits sur les listes mentionnées à l’article L. 3213-5-1 du présent code ; 
qu’en ordonnant la mainlevée de la mesure de soins concernant M. [L], sans avoir or-
donné préalablement les deux expertises, le premier président a violé l’article L. 3211-
12, II, du code de la santé publique. »

 Réponse de la Cour 

 Recevabilité du moyen 

 6. M. [L] conteste la recevabilité du moyen, comme étant nouveau.

 7. Cependant, le moyen ne se réfère à aucune considération de fait qui ne résulterait 
pas des énonciations des juges du fond.

 8. Le moyen, de pur droit, est donc recevable.

 Bien-fondé du moyen 

 Vu l’article L. 3211-12, II, du code de la santé publique :
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 9. Il résulte de ce texte que le juge ne peut ordonner la mainlevée de la mesure de 
soins psychiatriques prononcée en application de l’article 706-135 du code de procé-
dure pénale, lorsque les faits sont punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement en cas 
d’atteinte aux personnes ou d’au moins dix ans d’emprisonnement en cas d’atteinte 
aux biens, qu’après avoir recueilli deux expertises établies par les psychiatres inscrits 
sur les listes mentionnées à l’article L. 3213-5-1 du code de la santé publique. Ces 
dispositions s’appliquent même si la mesure a pris ultérieurement la forme d’un pro-
gramme de soins.

 10. Pour accueillir la requête aux fins de mainlevée du programme de soins, l’ordon-
nance retient qu’aucun des certificats médicaux ne caractérise de façon circonstanciée 
et précise l’existence actuelle chez M. [L] de troubles mentaux de nature à compro-
mettre la sûreté des personnes ou à porter atteinte de façon grave à l’ordre public.

 11. En statuant ainsi, sans avoir recueilli les deux expertises requises par la loi, le pre-
mier président a violé les textes susvisés.

 Portée et conséquences de la cassation

 12. Après avis donné aux parties, conformément à l’article 1015 du code de procédure 
civile, il est fait application des articles L. 411-3, alinéa 1, du code de l’organisation 
judiciaire et 627 du code de procédure civile.

 13. La cassation prononcée n’implique pas, en effet, qu’il soit à nouveau statué sur le 
fond, dès lors que, les délais légaux pour statuer sur la mesure étant expirés, il ne reste 
plus rien à juger.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DECLARE IRRECEVABLE le pourvoi en ce qu’il est dirigé contre le centre hos-
pitalier [8] ;

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’ordonnance rendue le 9 novembre 
2020, entre les parties, par le premier président de la cour d’appel de Lyon ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Feydeau-Thieffry - Avocat(s) : SCP 
Gaschignard -

Textes visés : 

Article L. 3211-12, II, du code de la santé publique.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 4 décembre 2019, pourvoi n° 18-50.073, Bull., (Cassation sans renvoi).
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SECURITE SOCIALE

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-18.471, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Caisse – URSSAF – Contrôle – Opérations de contrôle – Objet – 
Contrôle de l’application des dispositions du code de la sécurité 
sociale – Application de l’article R. 243-59 du code de la sécurité 
sociale – Pouvoirs d’investigation de l’agent chargé du contrôle – 
Demande d’informations auprès d’un tiers à la société contrôlée.

Il résulte de l’article R. 243-59 du code de la sécurité sociale, dont les dispositions sont d’interprétation stricte, 
que les agents de contrôle ne peuvent recueillir des informations qu’auprès de la personne contrôlée et des per-
sonnes rémunérées par celle-ci. Viole les articles L. 243-7 et R. 243-59 de ce code, dans leur rédaction appli-
cable au litige, la cour d’appel qui ne tire pas les conséquences légales de ses constatations, dont il résultait que 
les renseignements n’avaient pas été demandés auprès de la société contrôlée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nîmes, 30 juin 2020), à la suite d’un contrôle portant sur les 
années 2011 à 2013, l’URSSAF de Languedoc-Roussillon (l’URSSAF) a adressé à la 
Société [5] (la société) une lettre d’observations comportant plusieurs chefs de redres-
sement, suivie d’une mise en demeure.

 2. La société a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. La société fait grief à l’arrêt de rejeter son recours, alors « que tout « contrôle » 
de l’organisme de recouvrement doit être réalisé dans le respect des garanties de pro-
cédure contradictoire offertes au cotisant en vertu de l’article R.  243-59 du code 
de la sécurité sociale ; que les inspecteurs de l’URSSAF sont en mesure de solliciter 
de la part de l’entreprise contrôlée les documents utiles au contrôle et d’interroger 
les personnes rémunérées par cette dernière ; qu’est en revanche entaché de nullité 
le contrôle au cours duquel les inspecteurs ont sollicité et obtenu la production de 
pièces détenues, non par la personne objet du redressement ou par ses salariés, mais 
par des personnes tierces - peu important qu’elles interviennent au sein d’un même 
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groupe - sans avoir sollicité préalablement ces pièces auprès de la personne contrôlée 
et sans les lui avoir communiquées ; qu’en l’espèce la société s’est prévalue de la nullité 
du chef de redressement « acomptes, avances, frais non récupérés » en ce qu’il repose 
sur le recueil par les inspecteurs de l’URSSAF du témoignage d’une personne tierce 
à la société, monsieur [I], responsable du service comptable de la société [8] ; qu’en 
écartant ce moyen et en validant le chef de redressement en cause tout en constatant 
qu’ «  il est incontestable que les inspecteurs de l’URSSAF se sont entretenus avec 
M. [I] alors que conformément aux dispositions de l’article R. 243-59 du code de la 
sécurité sociale qui sont d’application stricte, ils ne peuvent procéder qu’à l’audition 
de personnes salariées de l’entreprise contrôlée », la cour d’appel, qui n’a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations, a violé les articles L. 243-7 et R. 
243-59 du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 243-7 et R. 243-59 du code de la sécurité sociale, dans leur rédaction 
applicable au litige :

 5. Il résulte du second de ces textes, dont les dispositions sont d’interprétation stricte, 
que les agents de contrôle ne peuvent recueillir des informations qu’auprès de la per-
sonne contrôlée et des personnes rémunérées par celle-ci.

 6. Pour valider le chef de redressement « acomptes, avances, prêts non récupérés », 
l’arrêt retient que s’il est incontestable que les inspecteurs de l’URSSAF se sont en-
tretenus avec le responsable de la société [8] alors que, conformément aux dispositions 
de l’article R. 243-59 du code de la sécurité sociale qui sont d’application stricte, ils 
ne peuvent procéder qu’à l’audition de personnes salariées de l’entreprise contrôlée, il 
n’en demeure pas moins que le redressement résulte de l’analyse par les inspecteurs des 
documents remis directement par la société, que ce tiers n’a pas été le seul interlocu-
teur des inspecteurs qui, préalablement à cette audition, avaient interrogé les personnes 
« mandatées » par la société, lesquelles leur avaient apporté des réponses sauf sur ce chef 
de redressement et que l’audition litigieuse n’avait eu aucune incidence sur le respect 
du principe du contradictoire, dans la mesure où le tiers, mis en relation à l’initiative 
de la société avec les inspecteurs, ne leur avait apporté aucun élément significatif de 
nature à modifier leur position sur le chef de redressement.

 7. En statuant ainsi, alors que les renseignements n’avaient pas été demandés auprès 
de la société contrôlée, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations, a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 juin 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Nîmes ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Rovinski - Avocat général : M. de Montey-
nard - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol -
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Textes visés : 
Articles L. 243-7 et R. 243-59 du code de la sécurité sociale.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 22 octobre 2020, pourvoi n° 19-18.335 (cassation).

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 20-21.365, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Caisse – URSSAF – Contrôle – Procédure – Lutte contre les fautes, 
abus et fraudes des professionnels de santé – Mise en oeuvre 
d’un traitement automatisé de données à caractère personnel – 
Justification auprès du professionnel de santé contrôlé de 
l’enregistrement des critères et raisonnement sur lesquels est fondé 
ce contrôle – Nécessité (non).

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nancy, 8 septembre 2020), à la suite d’un contrôle de l’ap-
plication des règles de tarification et de facturation des actes professionnels, la caisse 
primaire d’assurance maladie des Ardennes (la caisse) a notifié, le 25  avril 2016, à 
Mme [P], infirmière libérale (la professionnelle de santé), un indu d’un certain mon-
tant pour la période du 22 avril 2013 au 31 décembre 2015.

 2. La professionnelle de santé a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches, et le deuxième 
moyen, pris en ses première, deuxième et quatrième branches

 Enoncé des moyens

 3. La caisse fait grief à l’arrêt de dire irrégulier le contrôle de l’activité de la profes-
sionnelle de santé et de rejeter sa demande en remboursement de l’indu, alors :

 « 1°/ que le juge tranche le litige conformé ment aux règles de droit qui lui sont 
applicables ; qu’en estimant que l’agent de la caisse ayant opéré le contrôle n’était pas 
régulièrement habilité pour utiliser le système informationnel de l’assurance maladie 
(SIAM), sans préciser sur quelles règles de droit ils se fondaient, les juges du fond ont 
violé l’article 12 du code de procédure civile ;

 2°/ que le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont appli-
cables ; qu’en tranchant le litige au regard de la délibération de la CNIL n°88-31 du 
22 mars 1988 qui, pour valoir simplement avis sur un projet de décision présenté par 
le directeur de la CNAM, est dépourvue de toute valeur réglementaire, les juges du 
fond ont violé l’article 12 du code de procédure civile ;
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 1°/ que nulle disposition du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015, lequel fixe les obli-
gations pesant sur les organismes de sécurité lorsqu’ils mettent en ?uvre un traitement 
automatisé de données en matière de lutte contre les fautes, abus et fraudes, ne prévoit 
l’envoi d’une demande d’avis allégé à la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés (CNIL) ; qu’en estimant que la caisse était tenue d’une telle obligation, 
les juges du fond ont violé les articles 1er à 6 du décret n°2015-389 du 3 avril 2015 ;

 2°/ que nulle disposition du décret n°2015-389 du 3 avril 2015, lequel fixe les obli-
gations pesant sur les organismes de sécurité lorsqu’ils mettent en ?uvre un traitement 
automatisé de données en matière de lutte contre les fautes, abus et fraudes, ne prévoit 
l’enregistrement des critères et raisonnements sur lesquels le contrôle est fondé ; qu’en 
estimant que la caisse était tenue d’une telle obligation, les juges du fond ont violé les 
articles 1er à 6 du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015 ; 

 4°/ qu’ont accès aux données à caractère non médical d’un traitement automatisé les 
agents individuellement habilités par le directeur de l’organisme d’assurance maladie 
auquel ils appartiennent  ; qu’en retenant que l’agent de la caisse ayant procédé au 
contrôle n’était pas régulièrement habilitée à utiliser le logiciel SIAM, s’agissant des 
données à caractère non médical recueillies dans le cadre du contrôle concernant la 
professionnelle de santé, après avoir pourtant constaté que l’habilitation produite était 
revêtue de la signature du directeur de la Caisse, les juges du fond ont violé l’article 3 
du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 12 du code de procédure civile, L. 161-29, R. 161-31 et R. 161-32 du 
code de la sécurité sociale, 1er et 3 du décret n°2015-389 du 3 avril 2015 :

 4. Aux termes du premier de ces textes, le juge tranche le litige conformément aux 
règles de droit qui lui sont applicables. 

 5. Selon le deuxième, dans l’intérêt de la santé publique et en vue de contribuer à la 
maîtrise des dépenses d’assurance maladie, les professionnels et les organismes ou éta-
blissements dispensant des actes ou prestations remboursables par l’assurance maladie à 
des assurés sociaux ou à leurs ayants droit communiquent aux organismes d’assurance 
maladie concernés le numéro de code des actes effectués, des prestations servies à ces 
assurés sociaux ou à leurs ayants droit, y compris lorsque ces prestations sont établies 
à partir des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la 
santé publique, et des pathologies diagnostiquées. Pour assurer l’exécution de leur 
mission, les caisses nationales mettent en oeuvre un traitement automatisé des don-
nées mentionnées à l’alinéa précédent. Sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant, 
le personnel des organismes d’assurance maladie a connaissance, dans le cadre de ses 
fonctions et pour la durée nécessaire à leur accomplissement, des numéros de code des 
pathologies diagnostiquées, des actes effectués et des prestations servies au bénéfice 
d’une personne déterminée, y compris lorsque ces prestations sont établies à partir des 
données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
tels qu’ils figurent sur le support utilisé pour la transmission prévue au premier alinéa 
ou dans les données issues du traitement susmentionné. Seuls les praticiens-conseils 
et les personnels placés sous leur autorité ont accès aux données nominatives issues 
du traitement susvisé, lorsqu’elles sont associées au numéro de code d’une pathologie 
diagnostiquée.

 6. Le troisième précise que des dispositions légales et réglementaires autorisent ou 
imposent un traitement automatisé des données relatives aux actes effectués, aux pres-
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tations servies et aux pathologies diagnostiquées, ainsi que la transmission aux prati-
ciens-conseils et aux personnels des organismes d’assurance maladie de celles de ces 
données qu’ils sont, respectivement, habilités à connaître dans des conditions et limites 
définies par l’article L. 161-29.

Les assurés sociaux exercent leur droit d’accès aux informations les concernant, dans 
les conditions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, auprès de l’organisme 
d’assurance maladie auquel ils sont affiliés.

 7. Aux termes du quatrième, les organismes chargés de la gestion d’un régime obli-
gatoire d’assurance maladie sont tenus de prendre toutes les dispositions nécessaires 
aux fins de préserver, notamment dans le cadre du traitement mentionné au deuxième 
alinéa de l’article L. 161-29, la confidentialité des données transmises et traitées aux 
termes de cet article, et en particulier pour limiter aux seuls personnels habilités l’accès 
direct aux données médicales relatives aux assurés ou à leurs ayants droit. A cette fin, 
les directeurs des organismes mentionnés à l’alinéa précédent veillent au respect des 
dispositions de l’acte autorisant le traitement automatisé, ainsi que des règles limitant 
l’accès direct aux données médicales des personnels placés sous leur autorité.

Les praticiens-conseils veillent au respect des mêmes règles par les personnels placés 
sous leur autorité.

 8. Selon l’article 1er du décret n° 2015-389 du 3 avril 2015, pour l’application des 
dispositions du chapitre IV ter du titre I et du livre I et de la première partie du code 
de la sécurité sociale relatives au contrôle et à la lutte contre la fraude ainsi que des 
articles L. 224-14 et L. 315-1 du code de la sécurité sociale et des articles L. 723-2 
et L. 723-11 du code rural et de la pêche maritime, les organismes gestionnaires des 
régimes obligatoires de base de l’assurance maladie sont autorisés à mettre en ?uvre 
des traitements de données à caractère personnel dont la finalité est la lutte contre la 
fraude interne et les fautes, abus et fraudes des assurés (...), professionnels et établisse-
ments de santé (...), ou toute autre personne physique ou morale autorisée à réaliser 
des actes de prévention, de diagnostic et de soins, à réaliser une prestation de service ou 
des analyses de biologie médicale ou à délivrer des produits ou dispositifs médicaux, 
et à cet effet :

 1° Effectuer les opérations nécessaires au calcul des indus et des sanctions et à suivre 
et analyser des situations administratives, des prestations versées, des soins produits et 
des biens délivrés ;

 2° Elaborer une typologie des risques de fautes, abus et fraudes permettant de mieux 
cibler les dossiers à contrôler ;(...)

 7° Suivre les signalements de suspicions de fautes, abus et fraudes afin de diligenter 
les contrôles, mener les investigations et, le cas échéant, d’engager des actions conten-
tieuses ou des mesures d’accompagnement ;

 8° Suivre les actions contentieuses et les actions de prévention et de lutte contre les 
fautes, abus et fraudes (...).

 9. Selon l’article 3, I et II, du même décret, ont accès aux données des traitements 
mentionnés à l’article 1er pour leur enregistrement et leur gestion et à raison de leurs 
attributions respectives et dans la limite du besoin d’en connaître les agents interve-
nant dans la prise en charge des assurés, individuellement habilités par le directeur de 
l’organisme d’assurance maladie auquel ils appartiennent.

Sont destinataires des données des traitements mentionnés à l’article 1er strictement 
nécessaires à l’exercice de leurs missions et dans la limite du besoin d’en connaître, 
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notamment les agents de l’Etat ou des organismes de protection sociale mentionnés à 
l’article L. 114-16-3 du code de sécurité sociale.

 10. Il résulte de la combinaison ces textes, dont la finalité est la lutte contre les fautes, 
abus et fraudes des professionnels de santé notamment, d’une part, qu’ont accès aux 
systèmes de traitements de données à caractère personnel, les agents intervenant dans 
la prise en charge des assurés, individuellement habilités par le directeur de l’organisme 
d’assurance maladie auquel ils appartiennent, et, d’autre part, qu’aucune de ces disposi-
tions n’impose à l’organisme chargé du contrôle, lorsqu’il met en ?uvre un traitement 
automatisé de données à caractère personnel dans le cadre d’un contrôle administratif 
de facturation auprès d’un professionnel de santé, de saisir la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés (CNIL) d’une demande d’avis allégée prévue par la 
délibération de cette Commission n° 88-31 du 22 mars 1988, ni de justifier auprès du 
professionnel de santé contrôlé, de l’enregistrement des critères et raisonnement sur 
lesquels est fondé ce contrôle.

 11. Pour dire que le contrôle mené par la caisse est irrégulier et rejeter la demande 
en répétition de l’indu formée par celle-ci, l’arrêt relève que n’est pas produite aux 
débats la délégation du médecin conseil régional autorisant le médecin conseil chef 
de service à signer l’habilitation de l’agent ayant procédé au contrôle à accéder au 
système informationnel de l’assurance maladie (SIAM) et à l’utiliser. Il retient, par 
ailleurs, que la caisse ne démontre pas que les demandes d’avis allégées prévues par la 
délibération de la CNIL ont été déposées auprès de cette dernière ni qu’elle a procédé 
à l’enregistrement des critères et raisonnement sur lesquels était fondé le contrôle dont 
la professionnelle de santé a fait l’objet, de façon à en permettre le contrôle a posteriori.

 12. En statuant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d’appel a violé les textes susvi-
sés.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 8 septembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Nancy ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Nancy, autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Labaune - Avocat général : M. Halem - 
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 

Articles L. 161-29, R. 161-31 et R. 161-32 du code de la sécurité sociale ; Articles 1er et 3 du 
décret n° 2015-389 du 3 avril 2015 ; Délibération de la CNIL n° 88-31 du 22 mars 1988.
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2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-13.527, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Généralités – Législation – Règlement départemental d’aide 
sociale – Modalités particulières de versement des aides sociales.

 ■ Généralités – Législation – Règlement départemental d’aide 
sociale – Conditions et montants plus favorables.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 18 décembre 2020) et les productions, [R] [Y] (la béné-
ficiaire), née le 11 septembre 1926, est décédée le 21 décembre 2013, en laissant pour 
lui succéder son fils et unique héritier, M. [Y] (l’héritier). Elle avait été hébergée à la 
maison de retraite de [Localité 2] du 1er avril 2004 au 20 avril 2004 puis à la maison 
de retraite de l’hôpital de [Localité 4] du 17 janvier 2005 au 12 novembre 2009 et 
admise au bénéfice de l’aide sociale à l’hébergement des personnes âgées accueillies 
en établissement.

Par décision du 16 février 2016, notifiée à l’héritier, le président du conseil départe-
mental de la [Localité 5] a ordonné la récupération sur la succession de la bénéficiaire 
des frais d’hébergement engagés pour son compte du 1er avril 2004 au 12 novembre 
2009 pour un montant de 98 398,83 euros.

 2. L’héritier a saisi d’un recours la juridiction de l’aide sociale, alors compétente.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deux premières branches, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en ses cinq autres branches

 Enoncé du moyen

 4. L’héritier fait grief à l’arrêt de rejeter son recours et de le condamner à rembourser 
une certaine somme au département, alors :

 « 3°/ que le règlement départemental d’aide sociale ne peut déroger aux règles pré-
vues par les lois et règlements, dans un sens plus favorable, qu’en matière de conditions 
d’attribution et de montants ; qu’il ne peut déroger aux règles relatives aux modalités 
de versement de l’aide ; qu’en considérant, pour écarter le moyen tiré de ce que l’aide 
sociale n’ayant pas été versée à la bénéficiaire, mais directement à l’hôpital, cette aide 
ne pouvait donner lieu à récupération, que l’article R.  131-5 du code de l’action 
sociale et des familles pose le principe général du versement direct au bénéficiaire de 
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l’aide sociale, mais n’interdit en aucune manière au département de choisir d’autres 
modalités, en particulier pour les frais de séjour des personnes hébergées dans des éta-
blissements adaptés, la cour d’appel, qui a ainsi estimé que le règlement départemental 
pouvait déroger à une règle, édictée par décret, relative aux modalités de versement 
de l’aide, a violé les articles L. 121-4 et R. 131-5 du code de l’action sociale et des 
familles ;

 4°/ qu’en tout état de cause, le règlement départemental d’aide sociale ne peut édic-
ter que des dispositions plus favorables au bénéficiaire de l’aide que celles prévues 
par les lois et règlement ; que le versement direct de l’aide sociale à l’hôpital, s’il est 
plus favorable à ce dernier, n’est pas plus favorable au bénéficiaire de l’aide  ; qu’en 
considérant que l’article R. 131-5 pose le principe général du versement direct au 
bénéficiaire de l’aide sociale, mais n’interdit en aucune manière au département de 
choisir d’autres modalités, la cour d’appel, qui a ainsi estimé que le règlement pouvait 
prévoir une règle dérogatoire sans que cette règle soit plus favorable au bénéficiaire 
de l’aide sociale, a violé les articles L. 121-4 et R. 131-5 du code de l’action sociale 
et des familles ;

 5°/ que les ressources de la personne âgée sont affectées au paiement de ses frais 
d’hébergement dans la limite de 90 % ; que la personne âgée s’acquitte elle-même de 
sa contribution à l’établissement d’accueil ; qu’en considérant, pour condamner l’hé-
ritier à rembourser l’intégralité des sommes versés par le département à l’hôpital, que 
la bénéficiaire aurait dû verser « au département », au titre de la participation à ses frais 
d’hébergement et d’entretien, une somme représentant 90 % de ses ressources, la cour 
d’appel a violé les articles L. 132-3, R. 132-2, R. 314-158 et R. 314-159 du code de 
l’action sociale et des familles ;

 6°/ que seul le conseil départemental, dans le cadre de l’édiction du règlement dépar-
temental d’aide sociale, peut, en application de l’article L. 121-4 du code de l’action 
sociale et des familles, décider de conditions et de montants plus favorables que ceux 
prévus par les lois et règlements ; que l’exécutif du département ne peut pas décider, 
ponctuellement, de payer, en plus de l’aide sociale octroyée, la part correspondant à 
la contribution de la personne âgée à ses frais d’hébergement ; que, comme le faisait 
valoir l’héritier, le règlement départemental d’aide sociale de [Localité 5] prévoyait que 
l’aide sociale à l’hébergement n’avait vocation à prendre en charge que les dépenses 
d’hébergement «  non couvertes par la participation de la personne âgée  »  ; qu’en 
considérant, pour condamner l’héritier à rembourser l’intégralité des sommes versées 
par le département à l’hôpital, que la prise en charge, par le département, de la par-
ticipation de la bénéficiaire était rendue possible en application de l’article L. 121-4 
du code de l’action sociale et des familles, la cour d’appel a violé cet article, ainsi que 
l’article 1er de la fiche 16 du règlement départemental d’aide sociale de [Localité 5] ;

 7°/ qu’en tout état de cause, le département assure la charge financière des décisions, 
prises sur le fondement de l’article L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles, 
accordant au bénéficiaire de l’aide sociale des montants plus favorables que ceux pré-
vus par les lois et règlements ; que la cour d’appel a relevé que la prise en charge, par 
le département, de la part correspondant à la contribution de la bénéficiaire à ses frais 
d’hébergement était possible en application de l’article L. 121-4 du code de l’action 
sociale ; qu’en considérant que l’héritier devait rembourser l’intégralité des sommes 
versées par la département à l’hôpital, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations, dont il résultait que la charge financière de la dé-
cision de payer la part de la bénéficiaire devait être assurée par le département et que 
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le paiement de cette part ne pouvait donc donner lieu à récupération, violant ainsi 
l’article L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 5. Le conseil départemental conteste la recevabilité du moyen, pris en ses quatrième 
et septième branches. Il soutient que, mélangé de fait et de droit, il serait nouveau.

 6. Toutefois, ces griefs qui ne se réfèrent à aucune considération de fait qui ne résul-
terait pas des énonciations des juges du fond, sont de pur droit.

 7. Le moyen est, dès lors, recevable.

 Bien-fondé du moyen

 8. En vertu des articles L. 231-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, 
l’aide sociale à l’hébergement des personnes âgées est au nombre des prestations légales 
d’aide sociale à la charge du département mentionnées à l’article L. 121-1 de ce code.

 9. L’article L. 121-3 du même code prévoit que dans les conditions définies par la 
législation et la réglementation sociales, le conseil départemental adopte un règlement 
départemental d’aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont accordées les 
prestations d’aide sociale relevant du département. 

 10. L’article L. 121-4 du code de l’action sociale et des familles précise que le conseil 
départemental peut décider de conditions et de montants plus favorables que ceux 
prévus par les lois et règlements applicables aux prestations mentionnées à l’article 
L. 121-1 et que le département assure la charge financière de ces décisions.

Au demeurant, il n’interdit pas au conseil départemental d’organiser dans le règlement 
départemental d’aide sociale des modalités particulières de versement de l’aide sociale 
destinées à en assurer l’effectivité telles que son versement direct à l’établissement 
d’accueil de la personne âgée.

 11. Il résulte par ailleurs des articles L. 132-3, L. 132-4 et R. 132-2 du code de l’action 
sociale et des familles, que les personnes âgées accueillies au titre de l’aide sociale dans 
des établissements et services sociaux ou médico-sociaux doivent s’acquitter elles-
mêmes de la participation financière mise à leur charge pour leur hébergement et leur 
entretien, dans la limite de 90 % de leurs ressources, qu’elles peuvent toutefois deman-
der que leurs ressources soient perçues par le comptable public ou le responsable de 
l’établissement et que cette mesure peut aussi leur être imposée, par une décision du 
président du conseil départemental à la demande de l’établissement lorsqu’elles ne se 
sont pas acquittées de leur participation pendant trois mois.

 12. Enfin, selon l’article L. 132-8 du code de l’action sociale et des familles, le dépar-
tement qui a engagé des dépenses d’aide sociale dispose d’un recours en recouvrement 
sur l’actif net de la succession du bénéficiaire.

 13. L’arrêt constate qu’il a été décidé d’accorder à la bénéficiaire, tant pour l’attribu-
tion initiale que pour le renouvellement en 2005, une aide sociale partielle avec une 
participation mensuelle d’un certain montant à la charge de son conjoint, lequel est 
décédé le 23 décembre 2005 et sans participation de son fils et que la bénéficiaire 
devait verser, au titre de sa participation à ses frais d’hébergement et d’entretien, une 
somme représentant 90 % de ses ressources. Il relève que toutefois, l’état de santé de 
cette dernière ne lui permettait pas de signer elle-même les documents administratifs 
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et médicaux nécessaires à son admission et qu’il ne pouvait pas davantage être attendu 
de sa part qu’elle accomplisse des démarches pour matérialiser sa contribution volon-
taire.

 14. Il relève encore que l’article  13-5 du règlement départemental d’aide sociale 
adopté le 25  novembre 2003, applicable en la cause, prévoit que pour la prise en 
charge des frais de séjour, le département verse à l’établissement la totalité des frais de 
séjour des bénéficiaires de l’aide sociale, sans déduction de la participation. Il retient 
que l’article R. 131-5 du code de l’action sociale et des familles pose le principe gé-
néral du versement direct au bénéficiaire de l’aide sociale mais n’interdit en aucune 
manière au département de choisir d’autres modalités, en particulier pour les frais de 
séjour des personnes hébergées dans les établissements adaptés. Il ajoute qu’une telle 
mesure est pleinement justifiée pour garantir la continuité de la prise en charge de 
personnes qui sont vulnérables et s’assurer de la bonne affectation de l’aide.

 15. De ces constatations et énonciations, faisant ressortir que le département qui, 
agissant dans l’intérêt exclusif et pour le compte du bénéficiaire de l’aide sociale, a 
pris en charge la totalité des frais de séjour de celui-ci, sans déduction de sa participa-
tion, est en droit d’en réclamer le remboursement à sa succession, conformément au 
droit commun des obligations, en même temps qu’il exerce en application de l’article 
L. 132-8 du code de l’action sociale et des familles l’action en récupération de l’aide 
sociale accordée, la cour d’appel a exactement déduit que le conseil départemental 
était fondé à réclamer à la succession de la bénéficiaire le remboursement de l’intégra-
lité des frais d’hébergement et d’entretien dont il avait assuré l’avance.

 16. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Renault-Malignac - Avocat général  : 
M. de Monteynard - Avocat(s) : SAS Boulloche, Colin, Stoclet et Associés ; SCP Mar-
lange et de La Burgade -

Textes visés : 

Articles L. 121-1, L. 121-3, L. 121-4 et L. 132-3 à L. 132-8 du code de l’action sociale et des 
familles.
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-11.821, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Cotisations – Taux – Fixation – Aggravation du risque.

Il résulte de la combinaison des articles L. 242-5, alinéas 1 et 3, et R. 143-21 du code de la sécurité sociale, le 
premier dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, applicable au litige, et le second, 
alors en vigueur, que le taux de la cotisation due au titre des risques professionnels est déterminé annuellement 
et revêt, s’il n’est pas contesté dans le délai de deux mois à compter de sa notification par l’organisme social, un 
caractère définitif, sauf si une décision de justice ultérieure vient en modifier le calcul ou si l’employeur n’a pas 
déclaré à la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail toute circonstance de nature à aggraver les risques.

 ■ Cotisations – Taux – Fixation – Eléments de calcul pris en compte – 
Modification par une décision de justice ultérieure.

 ■ Cotisations – Taux – Fixation – Caractère annuel – Portée.

 ■ Cotisations – Taux – Fixation – Décision de la caisse régionale – 
Recours – Absence – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Amiens, 4 décembre 2020), la société [3] (la société) ayant 
repris, le 1er septembre 2016, l’EURL [4] (l’EURL), dans le cadre d’une transmission 
universelle de patrimoine, la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail des Pays 
de la Loire (la CARSAT) a, par décision du 12 novembre 2018, transféré les éléments 
de tarification de l’EURL sur le compte employeur de la société et lui a notifié un 
nouveau taux de cotisation au titre des accidents du travail et des maladies profession-
nelles à effet du 1er septembre 2016 et pour les années 2017 et 2018.

 2. La société a saisi d’un recours la juridiction de la tarification.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa deuxième branche, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui est irrecevable.
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 Sur le moyen, pris en ses autres branches

 Enoncé du moyen

 4. La société fait grief à l’arrêt de rejeter son recours, alors :

 « 1°/ que selon les articles L. 242-5 et R. 143-21 du code de la sécurité sociale, le 
taux de la cotisation due au titre des risques professionnels est déterminé annuelle-
ment et, devant être contesté par l’employeur dans les deux mois de sa notification 
par la caisse régionale d’assurance retraite et de la santé au travail, revêt, passé ce délai, 
un caractère définitif ; qu’il en résulte que, sauf fraude ou dissimulation de la part de 
l’employeur, la CARSAT ne peut procéder à une révision rétroactive de taux de co-
tisation régulièrement notifiés, postérieurement à l’expiration de ce délai de recours ; 
que selon l’article R. 241-1 du même code, en vue de la tarification des risques d’ac-
cidents du travail et de maladies professionnelles, les caisses primaires et les unions de 
recouvrement sont tenues de fournir aux caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail tous les éléments financiers susceptibles de faire connaître les dépenses et les 
recettes, soit par employeur, soit par branche d’activité ; qu’au cas présent, il résulte des 
constatations de l’arrêt que l’eurl avait, par courrier du 20 septembre 2016, informé 
l’URSSAF de son absorption et de la reprise de l’ensemble de son personnel par la so-
ciété, dans le cadre d’une transfert universel de propriété, à compter du 1er septembre 
2016, et que l’URSSAF avait, le 13 octobre 2016, procédé à la radiation du compte 
employeur professionnel de l’eurl ; qu’il résulte de ces constatations que les organismes 
de sécurité sociale avaient bien été informés dès 2016 de l’absorption et de la reprise 
du personnel de l’eurl par la société, dans le cadre d’une transmission universelle de 
patrimoine, de sorte qu’en l’absence de toute dissimulation, la CARSAT ne pouvait 
prétendre se fonder sur cette opération pour procéder, par décision du 12 novembre 
2018, à la révision rétroactive des taux de cotisations 2016, 2017 et 2018 qui avaient 
été régulièrement notifiés à la société et présentaient un caractère définitif ; qu’en se 
fondant sur un motif inopérant tiré de l’absence de déclaration de l’opération faite par 
la société elle-même auprès de la CARSAT pour juger le contraire, la cour d’appel a 
méconnu les conséquences de ses constatations et violé les articles L. 242-5, R. 143-21 
et R. 241-1 du code de la sécurité sociale ;

 3°/ que si, aux termes de l’alinéa 3 de l’article L. 242-5 du code de la sécurité sociale, 
le classement d’un risque dans une catégorie peut être modifié à toute époque, les 
dispositions de son premier alinéa imposent que le taux de la cotisation due au titre 
des accidents du travail et des maladies professionnelles soit déterminé annuellement 
pour chaque catégorie de risque par la CARSAT ; qu’il en résulte que la survenance 
d’une circonstance de nature à aggraver le risque d’un établissement n’a pas pour effet 
de remettre en cause le taux de la cotisation accident du travail maladie professionnelle 
notifié par la CARSAT pour l’exercice en cours ; qu’en jugeant que la CARSAT était 
fondée à reprendre la tarification de l’établissement à compter de la date de la reprise 
de l’eurl, soit le 1er septembre 2016, la cour d’appel a violé l’article L. 242-5 du code 
de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 5. La CARSAT conteste la recevabilité du moyen, pris en sa troisième branche. Elle 
soutient que le moyen est nouveau et mélangé de fait et de droit.
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 6. Cependant, est de pur droit le moyen qui ne se réfère à aucune considération de 
fait qui ne résulterait pas des énonciations des juges du fond.

 7. Le moyen est donc recevable.

 Bien-fondé du moyen

 8. Il résulte de la combinaison des articles L. 242-5, alinéas 1 et 3, et R. 143-21 du 
code de la sécurité sociale, le premier dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1330 
du 9 novembre 2010, applicable au litige, et le second alors en vigueur, que le taux 
de la cotisation due au titre des risques professionnels est déterminé annuellement et 
revêt, s’il n’est pas contesté dans le délai de deux mois à compter de sa notification par 
l’organisme social, un caractère définitif, sauf si une décision de justice ultérieure vient 
en modifier le calcul ou si l’employeur n’a pas déclaré à la caisse d’assurance retraite et 
de la santé au travail toute circonstance de nature à aggraver les risques.

 9. L’arrêt relève que l’EURL a informé l’URSSAF, le 20  septembre 2016, de ce 
qu’elle avait fait l’objet d’une transmission universelle de propriété et que l’ensemble 
de ses salariés était transféré à la société et que l’URSSAF lui a répondu qu’elle pro-
cédait à la radiation de son compte employeur à effet du 31  août 2016. Il retient 
que cette démarche ne peut, cependant, être assimilée au respect par la société de sa 
propre obligation d’informer la CARSAT de la reprise du personnel de l’EURL et 
par conséquent, d’une aggravation du risque.

L’arrêt constate qu’en définitive, la société n’a informé la CARSAT de la reprise de 
l’EURL intervenue le 1er septembre 2016 que par courrier du 9 novembre 2018.

 10. De ces constatations et énonciations, la cour d’appel a déduit à bon droit que la 
CARSAT était fondée à modifier rétroactivement les taux applicables à compter du 
1er septembre 2016 et, pour les années 2017 et 2018.

 11. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Renault-Malignac - Avocat général  : 
M. de Monteynard - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Gatineau, Fattaccini 
et Rebeyrol -

Textes visés : 

Articles L. 242-5 et R. 143-21 du code de la sécurité sociale.
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-11.866, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Vieillesse – Affiliation obligatoire – Bénéficiaires – aidant familial – 
Conditions – Résidence au sein du même foyer.

Selon l’article L. 381-1, alinéa 6, 2°, du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-
1330 du 9 novembre 2010, est affilié obligatoirement à l’assurance vieillesse du régime général de sécurité 
sociale, pour autant que ses ressources ou celles du ménage ne dépassent pas le plafond du complément familial et 
qu’elle n’exerce aucune activité professionnelle ou seulement une activité à temps partiel, la personne assumant, 
au foyer familial, la charge d’une personne adulte handicapée dont la commission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées reconnaît que l’état nécessite une assistance ou une présence et dont le taux d’inca-
pacité permanente est au moins égal à 80 %.

Ce texte n’impose pas que l’aidant familial réside au sein du même foyer que la personne dont il assume la 
charge effective.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 15 mai 2020), à la suite de la décision de la com-
mission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées de l’Hérault, qui a re-
connu à l’un de ses parents un taux d’incapacité permanente supérieur ou égal à 80 % 
avec nécessité d’une assistance ou d’une présence permanente à domicile, Mme [M] 
a sollicité auprès de la caisse de mutualité sociale agricole du Languedoc (la caisse) le 
bénéfice de l’affiliation gratuite à l’assurance vieillesse du régime général de sécurité 
sociale, à compter du 1er mai 2011, en sa qualité d’aidant familial.

 2. Sa demande ayant été rejetée au motif qu’elle ne vivait pas au domicile de son pa-
rent, Mme [M] a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Mme [M] fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande d’affiliation gratuite à 
l’assurance vieillesse du régime général de sécurité sociale, alors « que selon les articles 
L. 381-1, R. 381-1 et D. 381-3 du code de la sécurité sociale, est affiliée obligatoire-
ment à l’assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale la personne qui as-
sume, au foyer familial, la charge d’un handicapé adulte dont l’incapacité permanente 
est au moins égale à 80 % et dont la nécessité pour elle de bénéficier à domicile de 
l’assistance ou de la présence de l’aidant familial a été reconnue par la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicapées ; que la notion de « foyer familial » 
impose seulement que la prise en charge, par la personne aidante, de l’adulte handi-
capé soit effectuée au domicile de ce dernier ; que l’affiliation gratuite à l’assurance 
vieillesse du régime général de la sécurité sociale de la personne aidante a pour objet 
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de compenser l’absence de possibilité, pour cette personne, d’exercer un travail ; que le 
fait que la personne aidante ne soit pas domiciliée chez l’adulte handicapé est indiffé-
rent et ne peut permettre à la caisse de refuser de faire droit à la demande d’affiliation 
dès lors que la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées a 
accordé à l’adulte handicapé un taux d’incapacité supérieur ou égal à 80 %, a émis un 
avis favorable à l’affiliation de l’aidant au régime d’assurance vieillesse et que la réalité 
de l’aide apportée par la personne sollicitant l’affiliation n’est pas contestée ; qu’au cas 
présent, la cour d’appel a constaté que la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées avait accordé, le 19 octobre 2011, un taux d’incapacité à M. [V] 
[M] supérieur à 80 % avec nécessité d’une assistance à domicile et a émis un avis fa-
vorable pour affiliation de Mme [W] [M] à l’assurance vieillesse du régime général 
de la sécurité sociale ; que la réalité de l’aide apportée par Mme [W] [M] à M. [V] 
[M] n’était pas contestée ; que pour rejeter la demande d’affiliation de Mme [M], la 
cour d’appel a énoncé que « si l’assistance ou la présence de l’aidant familial n’est plus 
nécessairement permanente, il n’en reste pas moins qu’au regard de la condition de 
foyer familial prévue à l’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale, Mme [W] [M] 
ne peut être considérée comme assumant au foyer familial la charge de Mme [J] [M] 
[en réalité [V] [M]] puisqu’[ils] ne partagent pas le même foyer, Mme [W] [M], quelle 
que soit son implication dans la lourde et méritoire tâche consistant à s’occuper de 
son parent handicapé reconnaissant (?) la permanence, en ce qui la concerne, d’un 
foyer distinct » ; qu’en statuant ainsi, tandis que le code de la sécurité sociale n’impose 
pas que l’aidant vive au domicile de la personne aidée, la cour d’appel n’a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations et a ajouté à la loi une condition 
qu’elle ne prévoit pas, violant l’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction applicable au litige issu de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, l’article 
R. 381-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction applicable au litige issue du 
décret n° 2011-1278 du 11 octobre 2011, et l’article D. 381-3 du code de la sécurité 
sociale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 381-1, alinéa 6, 2°, du code de la sécurité sociale dans sa rédaction issue 
de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, applicable au litige :

 4. Selon ce texte, est affilié obligatoirement à l’assurance vieillesse du régime général 
de sécurité sociale, pour autant que ses ressources ou celles du ménage ne dépassent 
pas le plafond du complément familial et qu’elle n’exerce aucune activité profession-
nelle ou seulement une activité à temps partiel, la personne et, pour un couple, l’un 
ou l’autre de ses membres, assumant, au foyer familial, la charge d’une personne adulte 
handicapée dont la commission prévue à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale 
et des familles reconnaît que l’état nécessite une assistance ou une présence définies 
dans des conditions fixées par décret et dont le taux d’incapacité permanente est 
au moins égal à 80 %, dès lors que ladite personne handicapée est son conjoint, son 
concubin, la personne avec laquelle elle a conclu un pacte civil de solidarité ou son 
ascendant, descendant ou collatéral ou l’ascendant, descendant ou collatéral d’un des 
membres du couple.

 5. Ce texte n’impose pas que l’aidant familial réside au sein du même foyer que la 
personne dont il assume la charge effective.
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 6. Pour rejeter le recours, l’arrêt retient essentiellement que Mme [M] ne peut être 
considérée comme assumant au foyer familial la charge de son parent puisqu’ils ne 
partagent pas le même foyer.

 7. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui a ajouté une condition à la loi, a violé le texte 
susvisé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 mai 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Montpellier ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Dudit - Avocat général : M. de Montey-
nard - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article L. 381-1 du code de la sécurité sociale.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 16 juin 2022, pourvoi n° 20-20.270.

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-11.484, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Preuve – Modes de preuve – Renseignement communiqué par une 
autre administration – Obligations attachées à une opération de 
contrôle.

Selon l’article L. 114-21 du code de la sécurité sociale, l’organisme ayant usé du droit de communication 
en application de l’article L. 114-19 du même code, est tenu d’informer la personne physique ou morale à 
l’encontre de laquelle est prise la décision de supprimer le service d’une prestation ou de mettre des sommes en 
recouvrement, de la teneur et de l’origine des informations et documents obtenus auprès de tiers sur lesquels il 
s’est fondé pour prendre cette décision.

Il doit être satisfait à cette obligation d’information, qui constitue une formalité substantielle, dont le non respect 
entraîne la nullité de la procédure de contrôle, avec une précision suffisante pour mettre la personne contrôlée en 
mesure de disposer d’un accès effectif, avant la mise en recouvrement de l’indu, à ces informations et documents.
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 ■ Preuve – Modes de preuve – Renseignement communiqué par 
une autre administration – Principe de la contradiction – Respect – 
Défaut – Sanction.

 ■ Preuve – Modes de preuve – Renseignement communiqué par 
une autre administration – Principe de la contradiction – Respect – 
Moment – Détermination – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Lyon, 14  avril 2020), à la suite d’un contrôle diligenté le 
23 novembre 2015, la caisse d’allocations familiales de la Loire (la caisse) a notifié le 
30 mai 2016 à M. [H] (l’allocataire) un indu de prestations sociales, notamment au 
titre de l’allocation de logement à caractère social pour la période du 1er juin 2014 au 
30 avril 2016.

 2. L’allocataire a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième et troisième branches, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. L’allocataire fait grief à l’arrêt de rejeter son recours, alors « que l’organisme ayant 
usé du droit de communication en application de l’article L. 114-19 de code de la 
sécurité sociale est tenu d’informer la personne physique ou morale à l’encontre de 
laquelle est prise la décision de supprimer le service d’une prestation ou de mettre des 
sommes en recouvrement, de la teneur et de l’origine des informations et documents 
obtenus auprès de tiers sur lesquels il s’est fondé pour prendre cette décision ; que cette 
obligation d’information doit être spontanément exécutée par l’organisme concerné ; 
qu’en se bornant à retenir, pour dire que l’allocataire aurait été informé de la teneur 
et de l’origine des informations et documents obtenus auprès de tiers sur lesquels la 
caisse d’allocations familiales s’est fondée pour prendre sa décision, qu’il ressortirait 
du rapport d’enquête que l’allocataire aurait reçu une information orale préalable à 
l’exercice du droit de communication, puis une autre information, toujours orale, pos-
térieurement à la réception, par le contrôleur, des informations demandées aux divers 
organismes sollicités, sans rechercher, notamment dans les courriers en date des 30 mai 
2016 et 20 septembre 2016, si la caisse d’allocations familiales établissait avoir exécuté 
l’obligation de communication qui pesait sur elle, la cour d’appel a violé les articles 
L. 114-19 et L. 114-21 du code de la sécurité sociale. »
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 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 114-19 et L. 114-21 du code de la sécurité sociale :

 5. Selon le second de ces textes, l’organisme ayant usé du droit de communication 
en application du premier est tenu d’informer la personne physique ou morale à l’en-
contre de laquelle est prise la décision de supprimer le service d’une prestation ou de 
mettre des sommes en recouvrement, de la teneur et de l’origine des informations et 
documents obtenus auprès de tiers sur lesquels il s’est fondé pour prendre cette déci-
sion.

 6. Cette obligation d’information constitue une formalité substantielle dont le non 
respect entraîne la nullité de la procédure de contrôle. Il doit y être satisfait avec une 
précision suffisante pour mettre la personne contrôlée en mesure de disposer d’un ac-
cès effectif, avant la mise en recouvrement de l’indu, à ces informations et documents.

 7. Pour rejeter la demande de l’allocataire tendant à l’annulation de la procédure de 
contrôle, l’arrêt énonce qu’il ressort du rapport d’enquête établi par l’agent chargé 
du contrôle que l’allocataire a été informé, lors d’un premier entretien à son domi-
cile, que le contrôleur aurait recours au droit de communication auprès des banques 
pour obtenir les relevés bancaires qu’il refusait de lui fournir, que lors d’un entretien 
téléphonique ultérieur, il a été informé qu’il ne pouvait être considéré comme loca-
taire au regard de divers éléments (absence de mouvements bancaires permettant de 
confirmer le versement d’un loyer, virements réguliers sur le compte du propriétaire 
ne correspondant pas au montant du loyer mais permettant de retenir une situation de 
vie commune, existence de divers virements provenant d’un compte en Suisse sur le 
compte de l’allocataire à la banque postale), et qu’enfin, il a été informé plus globale-
ment de la faculté pour la caisse de mettre en oeuvre le droit de communication prévu 
aux articles L. 114-9 et suivants du code de la sécurité sociale et de son droit à obtenir 
la communication des documents obtenus des tiers, et ce oralement lors d’un entre-
tien. Il constate que l’allocataire n’a sollicité la communication d’aucun document 
obtenu des tiers et retient que celui-ci a été informé de la teneur et de l’origine des 
informations et documents obtenus auprès des tiers sur lesquels la caisse s’est fondée 
pour prendre sa décision.

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
constatations, a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 14 avril 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Lyon ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Lyon, autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Labaune - Avocat général : M. Halem - 
Avocat(s) : SCP Delamarre et Jehannin ; SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol -

Textes visés : 
Articles L. 114-29 et L. 114-21 du code de la sécurité sociale.
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Rapprochement(s) : 
CE, 27  juin 2019, n° 421373, mentionné aux tables du Recueil Lebon  ; 2e Civ., 21  juin 2018, 
pourvoi n° 17-20.227, Bull. 2018, II, n° 137 (rejet) ; 2e Civ., 12 mars 2020, pourvoi n° 19-11.399 
(cassation partielle).

SECURITE SOCIALE, REGIMES SPECIAUX

2e Civ., 7 juillet 2022, n° 21-10.449, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Industries électriques et gazières – Accident du travail – Prestations – 
Organisme en ayant la charge – Détermination – Portée.

Il résulte de la combinaison des articles L. 452-4, alinéa 1er, du code de la sécurité sociale, 16, I, de la loi 
n° 2004-803 du 9 août 2004 et 1er, I, 1° et 3°, du décret n° 2004-1354 du 10 décembre 2004 que la 
Caisse nationale des industries électriques et gazières (CNIEG) étant chargée d’assurer aux bénéficiaires du ré-
gime spécial le paiement des conséquences financières de la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur, 
un salarié de la société EDF affilié à ce régime, victime d’un accident du travail ou d’une maladie profession-
nelle, n’est pas tenu d’appeler la caisse primaire d’assurance maladie en déclaration de jugement commun en cas 
d’action tendant à cette fin.

 ■ Industries électriques et gazières – Accident du travail – Faute 
inexcusable de l’employeur – Indemnité – Organisme en ayant la 
charge – Détermination – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 18 novembre 2020), et les productions, Mme [M] (la 
victime), employée par la société [5] (l’employeur) depuis le mois de novembre 2009, 
a, le 17 décembre 2013, établi une déclaration de maladie professionnelle.

Le 12 août 2014, la caisse primaire d’assurance maladie de Loire-Atlantique (la CPAM) 
a notifié aux parties la prise en charge de cette maladie au titre de la législation pro-
fessionnelle.

 2. L’employeur a saisi une juridiction de sécurité sociale aux fins d’inopposabilité à 
son égard de la décision de prise en charge de la maladie professionnelle.

La victime a saisi cette même juridiction d’une demande de reconnaissance de la faute 
inexcusable de son employeur.

 3. Les deux instances ont été jointes après mise en cause de la Caisse nationale des 
industries électriques et gazières (la CNIEG).
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 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. La victime fait grief à l’arrêt de déclarer son appel irrecevable, alors « que si le ré-
gime général de la sécurité sociale a en charge les prestations en nature des affiliés à la 
CNIEG, en revanche les majorations de rente et les indemnités allouées aux victimes 
d’une faute inexcusable de l’employeur sont à la charge du régime spécial des indus-
tries électriques et gazières ; qu’en déclarant irrecevable l’appel formé par la victime 
dans l’instance en reconnaissance de la faute inexcusable l’opposant à son employeur, 
faute pour elle d’avoir mis en cause la CPAM devant la cour d’appel, cependant que 
seule la mise en cause de la CNIEG était nécessaire, la cour d’appel a violé l’article 
L.  452-4, alinéa 1er, du code de la sécurité sociale, ensemble l’article  16 de la loi 
n° 2004-803 du 9 août 2004 et l’article 1er du décret n° 2004-1354 du 10 décembre 
2004. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 452-4, alinéa 1, du code de la sécurité sociale, 16, I, de la loi n° 2004-
803 du 9 août 2004 et 1er, I, 1° et 3°, du décret n° 2004-1354 du 10 décembre 2004 :

 5. Selon le premier de ces textes, en cas d’action en reconnaissance de la faute inex-
cusable d’un employeur, la caisse de sécurité sociale doit être appelée en déclaration 
de jugement commun par la victime de l’accident du travail ou de la maladie profes-
sionnelle.

 6. Selon les deux derniers, la CNIEG est chargée d’assurer, à compter du 1er janvier 
2005, le fonctionnement du régime des accidents du travail et maladies profession-
nelles des industries électriques et gazières et de verser aux salariés concernés les pres-
tations en espèces correspondantes.

 7. Il résulte de la combinaison de ces textes que la CNIEG étant chargée d’assurer aux 
bénéficiaires du régime spécial le paiement des conséquences financières de la recon-
naissance de la faute inexcusable de l’employeur, la victime de l’accident du travail ou 
de la maladie professionnelle, affiliée à ce régime, n’est pas tenue d’appeler la CPAM 
en déclaration de jugement commun en cas d’action tendant à cette fin.

 8. Pour déclarer l’appel irrecevable, l’arrêt énonce que les caisses du régime général 
restent compétentes pour ce qui a trait à la reconnaissance du caractère professionnel 
de l’accident ou de la maladie, et à la prise en charge des prestations en nature liées à 
l’accident ou à la maladie. Il en déduit que la CPAM reste concernée par la discussion 
sur le caractère professionnel de la pathologie déclarée par la victime et sur la faute 
inexcusable de l’employeur, de sorte que l’appel de la victime est irrecevable à défaut 
d’avoir été interjeté à l’encontre de la CPAM.

 9. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 18 novembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ;
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 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Rennes, autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Labaune - Avocat général : M. de Montey-
nard - Avocat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Sevaux et Mathon-
net -

Textes visés : 
Article L. 452-4 du code de la sécurité sociale ; articles 16, I, de la loi n° 2004-803 du 9 août 
2004 ; article 1er, I, 1° et 3°, du décret n° 2004-1354 du 10 décembre 2004.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 11 octobre 2007, pourvoi n° 06-19.080, Bull. 2007, II, n° 230 (rejet) ; 2e Civ., 11 octobre 
2007, pourvoi n° 06-21.087, Bull. 2007, II, n° 230 (cassation).

SEPARATION DES POUVOIRS

1re Civ., 6 juillet 2022, n° 21-13.550, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Litige relatif à un ouvrage 
public – Applications diverses – Décision d’une personne publique 
d’implanter un ouvrage public sur une parcelle appartenant à une 
personne privée.

Si la décision d’une personne publique d’implanter un ouvrage public sur une parcelle appartenant à une per-
sonne privée porte atteinte au libre exercice de son droit de propriété, elle n’a pas pour effet l’extinction de ce 
droit, de sorte que la juridiction administrative est compétente pour statuer sur le recours en annulation de cette 
décision, ainsi que sur la réparation de ses conséquences dommageables.

 ■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Litige relatif à un ouvrage 
public – Recours en annulation d’une décision d’une personne 
publique portant atteinte à la propriété.

 ■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Litige relatif à un ouvrage 
public – Action en réparation des conséquences dommageables 
d’une décision administrative portant atteinte à la propriété.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué ([Localité 4], 18 janvier 2021), suivant acte authentique du 
26 octobre 2006, Mme [M] a acquis un bien immobilier à [Localité 3].

 2. Soutenant qu’un transformateur électrique avait été installé sans autorisation sur 
sa propriété, Mme [M] a assigné la société Enedis devant la juridiction judiciaire en 
paiement de dommages-intérêts et d’une indemnité d’occupation jusqu’à son dépla-
cement ou sa suppression.

En appel, la société Enedis a soulevé une exception d’incompétence au profit de la 
juridiction administrative.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Mme [M] fait grief à l’arrêt de déclarer la juridiction judiciaire incompétente et de 
renvoyer les parties à mieux se pourvoir, alors :

 « 1°/ que le paiement d’une indemnité d’occupation ne constitue pas une mesure de 
nature à porter atteinte à l’intégrité ou au fonctionnement d’un ouvrage public, de 
sorte que la juridiction judiciaire est compétente pour connaître d’une telle demande, 
dirigée contre une personne privée ; qu’en subordonnant la compétence du juge judi-
ciaire pour connaître d’une demande en paiement d’indemnité d’occupation dirigée 
contre la société Enedis, personne morale de droit privé, à l’existence d’une voie de 
fait, la cour d’appel a violé la loi des 16-24 août 1790, ensemble l’article 7 de la loi 
n° 2004-803 du 9 août 2004 ;

 2°/ que Mme [M] faisait valoir que le déplacement du poste électrique s’avérait im-
possible dès lors qu’il servait à alimenter en électricité toute la commune d’[Localité 
3] de sorte que l’implantation irrégulière du transformateur électrique comportait 
extinction de son droit de propriété ; qu’en retenant que la demande de Mme [M] 
portait sur l’indemnisation de la privation de jouissance de 11 m2 de sa propriété ré-
sultant de l’existence d’un relais électrique, la cour d’appel a méconnu l’objet du litige 
en violation de l’article 4 du code de procédure civile ;

 3°/ qu’en se bornant à retenir que l’implantation sans titre de l’ouvrage litigieux ne 
constituait pas une voie de fait sans rechercher si, comme le soutenait l’exposante, elle 
ne constituait pas une emprise irrégulière qui, entraînant une dépossession définitive, 
avait pour effet l’extinction de son droit de propriété, la cour d’appel a privé sa déci-
sion de base légale au regard de la loi des 16-24 août 1790. »

 Réponse de la Cour

 4. Si la décision d’une personne publique d’implanter un ouvrage public sur une par-
celle appartenant à une personne privée porte atteinte au libre exercice de son droit 
de propriété, elle n’a pas pour effet l’extinction de ce droit, de sorte que la juridiction 
administrative est compétente pour statuer sur le recours en annulation de cette déci-
sion ainsi que sur la réparation de ses conséquences dommageables.

 5. La cour d’appel a relevé que Mme [M] invoquait l’irrégularité de l’installation du 
transformateur électrique et demandait l’indemnisation des préjudices qui en résultait.
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 6. Il en résulte que la juridiction administrative est compétente pour statuer sur les 
conclusions de Mme [M] tendant à la réparation des conséquences de l’atteinte portée 
à sa propriété, laquelle n’a pas pour effet l’extinction de son droit de propriété.

 7. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par 
les articles 620, alinéa 1, et 1015 du code de procédure civile, l’arrêt se trouve légale-
ment justifié.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Serrier - Avocat(s) : SCP Didier et Pinet ; 
SARL Cabinet Munier-Apaire -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 15 décembre 2016, pourvoi n° 15-20.953, Bull. 2016, III, n° 171 (cassation sans renvoi).

SPORTS

3e Civ., 13 juillet 2022, n° 21-18.796, (B), FS

– Cassation –

 ■ Organisation des activités physiques et sportives – Comité 
national olympique et sportif français – Procédure de médiation 
obligatoire et préalable – Fin de non-recevoir – Exclusion – Trouble 
manifestement illicite ou dommage imminent.

En cas de trouble manifestement illicite ou de dommage imminent, les dispositions de l’article R. 141-5 du 
code du sport instituant une procédure de conciliation obligatoire et préalable ne font pas obstacle à la saisine 
du juge des référés.

 ■ Organisation des activités physiques et sportives – Comité national 
olympique et sportif français – Procédure de médiation obligatoire 
et préalable – Conditions – Décision prise par la fédération 
sportive – Définition – Exclusion – Cas – Convocation à l’assemblée 
générale de la fédération sportive.
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Une convocation, qui a le caractère d’un acte préparatoire aux délibérations de l’assemblée générale, ne constitue 
pas une décision prise par la fédération, au sens de l’article R. 141-5 du code du sport.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Lyon, 28 avril 2021), rendu en référé, par lettre du 28 mai 
2020, la Fédération française de taekwondo et disciplines associées (la FFTDA) a 
convoqué une assemblée générale ordinaire dématérialisée devant se tenir du 26 au 
30 juin suivant.

 2. Contestant la régularité de cette convocation, M. [H], l’association Olympic Art 
Malaga Boé, M. [G], Mme [I], Mme [L], Mme [A], M. [W] et M. [B] (les consorts 
[H]), ont assigné en référé à heure indiquée la FFTDA afin d’obtenir l’annulation de la 
convocation et de faire ordonner à la fédération de procéder à l’élection des délégués 
manquants, au retrait d’un des délégués et à la communication de la liste des délégués, 
des modalités d’organisation du vote ainsi que de tous les éléments permettant un vote 
éclairé dans les délais statutaires.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 3. Les consorts [H] font grief à l’arrêt de déclarer leurs demandes irrecevables pour 
défaut de mise en oeuvre préalable de la procédure de conciliation, alors « que dans 
le souci de préserver l’effectivité du recours en justice, le préalable de conciliation 
obligatoire n’a pas à être mis en oeuvre lorsque la situation litigieuse présente une 
situation d’urgence ; qu’en estimant que la procédure de conciliation préalable n’ex-
clut pas les procédures de référé, quand l’extrême urgence de la situation, qui a justifié 
le bénéfice de l’autorisation d’agir en référé d’heure à heure, faisait obstacle à la sai-
sine préalable obligatoire du CNOSF, la cour d’appel a violé les articles 6, § 1, de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et R. 
141-5 du code du sport. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport et 835 du code de 
procédure civile :

 4. Il résulte du premier de ces textes que toute personne a droit à un recours effectif 
au juge.

 5. En vertu du deuxième, le comité national olympique et sportif français est chargé, 
sauf en matière de dopage, d’une mission de conciliation dans les conflits opposant les 
licenciés, les groupements sportifs et les fédérations agréées.

 6. Aux termes du troisième, la saisine de ce comité à fin de conciliation constitue un 
préalable obligatoire à tout recours contentieux, lorsque le conflit résulte d’une déci-
sion, susceptible ou non de recours interne, prise par une fédération dans l’exercice de 
prérogatives de puissance publique ou en application de ses statuts.
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 7. Selon le quatrième, le président du tribunal judiciaire peut toujours, même en 
présence d’une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures conservatoires ou 
de remise en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour 
faire cesser un trouble manifestement illicite.

 8. La Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que le principe de pro-
tection juridictionnelle effective ne s’oppose pas à une réglementation nationale qui 
impose la mise en oeuvre préalable d’une procédure de conciliation extrajudiciaire, 
pour autant que des mesures provisoires sont envisageables dans les cas exceptionnels 
où l’urgence de la situation l’impose (CJUE, arrêt du 18 mars 2010, Alassini et a., 
C-317/08, C-318/08, C- 319/08 et C-320/08).

 9. Il est jugé que des dispositions légales instituant une procédure de médiation préa-
lable et obligatoire ne font pas obstacle à la saisine du juge des référés en cas de trouble 
manifestement illicite ou de dommage imminent (1re Civ., 24 novembre 2021, pour-
voi n° 20-15.789, publié). 

 10. En conséquence, en cas de trouble manifestement illicite ou de dommage immi-
nent, les dispositions de l’article R. 141-5 du code du sport instituant une procédure 
de conciliation obligatoire et préalable ne font pas obstacle à la saisine du juge des 
référés.

 11. Pour déclarer irrecevables les demandes, l’arrêt retient que l’article R. 141-5 du 
code du sport vise à filtrer tout recours judiciaire, sans exclure les procédures de référé 
de son champ d’application, afin d’y apporter le cas échéant une solution amiable et 
d’éviter un procès.

 12. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 Et sur le moyen, pris en sa seconde branche

 Enoncé du moyen

 13. Les consorts [H] font le même grief à l’arrêt, alors « que la saisine du comité afin 
de conciliation ne constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux, que 
lorsque le conflit résulte d’une décision, susceptible ou non de recours interne, prise 
par une fédération dans l’exercice de prérogatives de puissance publique ou en appli-
cation de ses statuts ; que le recours tendant à voir empêcher la tenue d’une prochaine 
assemblée générale en raison de son illégalité, en ce qu’il n’est pas dirigé contre une 
décision prise par la FFTDA dans l’exercice de prérogatives de puissance publique, 
n’est pas soumis à l’obligation de conciliation préalable ; qu’en jugeant le contraire, la 
cour d’appel a violé l’article R. 141-5 du code du sport. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article R. 141-5 du code du sport : 

 14. Il résulte de ce texte que la saisine du comité national olympique et sportif français 
à fin de conciliation ne constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux 
que lorsque le conflit résulte d’une décision, susceptible ou non de recours interne, 
prise par une fédération dans l’exercice de prérogatives de puissance publique ou en 
application de ses statuts.

 15. Pour déclarer irrecevables les demandes, l’arrêt retient, par motifs propres et adop-
tés, que l’article R. 141-5 du code du sport doit recevoir application, la convocation 
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à une assemblée générale de la FFDTA, en application des statuts de cette fédération, 
s’analysant en une décision.

 16. En statuant ainsi, alors qu’une convocation, qui a le caractère d’un acte prépara-
toire aux délibérations de l’assemblée générale, ne constitue pas une décision, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 28 avril 2021, entre 
les parties, par la cour d’appel de Lyon ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Chambéry.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Burgaud - 
Avocat(s) : SCP Zribi et Texier ; SCP Boutet et Hourdeaux -

Textes visés : 
Articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; articles L. 141-4 et R. 141-5 du code du sport ; article 835 du code de procédure civile ; 
article R. 141-5 du code du sport.

Rapprochement(s) : 
CJUE, arrêt du 18 mars 2010, Alassini et a., C-317/08, C-318/08, C- 319/08 et C-320/08 ; 1re 
Civ., 24 novembre 2021, pourvoi n° 20-15.789, Bull., (rejet).

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Soc., 6 juillet 2022, n° 21-18.100, (B), FP

– Cassation –

 ■ Conventions et accords collectifs – Conventions diverses – 
Convention collective nationale de la fabrication mécanique du 
verre du 8 juin 1972 – Annexe I, conditions particulières de travail 
des ouvriers et employés – Article 7 – Indemnisation en cas de 
maladie ou d’accident – Rémunération supérieure à celle perçue 
en l’absence d’arrêt de travail – Possibilité (non).

Si les dispositions de l’article 7 de l’annexe I, conditions particulières de travail des ouvriers et employés, à la 
convention collective nationale de la fabrication mécanique du verre du 8 juin 1972, ont pour objet d’éviter 
que le salarié absent pour cause de maladie ou d’accident subisse de ce chef un préjudice par rapport aux autres 
membres du personnel, elles n’ont pas institué en sa faveur un avantage lui permettant de recevoir une rémuné-



150

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

ration supérieure à celle qu’il aurait effectivement perçue en l’absence d’un tel arrêt de travail. Il en résulte que 
lorsque l’employeur a recours au régime d’activité partielle, le salarié en arrêt de travail pour cause de maladie 
ou d’accident ne peut prétendre à une indemnisation supérieure à ce qu’il aurait perçu s’il avait été en mesure 
de travailler.

 ■ Conventions et accords collectifs – Conventions diverses – 
Convention collective nationale de la fabrication mécanique du 
verre du 8 juin 1972 – Annexe I, conditions particulières de travail 
des ouvriers et employés – Article 7 – Indemnisation en cas de 
maladie ou d’accident – Rémunération supérieure à celle perçue 
en l’absence d’arrêt de travail – Impossibilité – Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon le jugement attaqué (conseil de prud’hommes de Saint-Omer, 22 avril 2021), 
rendu en dernier ressort, M.  [M] a été engagé le 2  février 1988 par la société Arc 
France et exerce les fonctions de conducteur industriel dans la filière conditionne-
ment. 

 2. Alors qu’il se trouvait en situation d’arrêt maladie depuis la fin du mois de février 
2020, le salarié a été placé en activité partielle en raison de la crise sanitaire liée à la 
propagation de la Covid 19.

 3. Le salarié a saisi la juridiction prud’homale d’une demande en paiement d’un 
rappel de rémunération correspondant à la différence entre les sommes perçues au 
titre de l’activité partielle et celles qu’il estimait être dues au titre de l’indemnisation 
conventionnelle de son absence pour cause de maladie.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 4. L’employeur fait grief au jugement de le condamner au paiement de certaines 
sommes à titre de rappel de salaire, alors «  qu’en l’absence de disposition conven-
tionnelle plus favorable, pendant un arrêt maladie, le salarié bénéficie, en plus des 
indemnités journalières de sécurité sociale, d’une indemnité complémentaire calculée 
en fonction de la rémunération qu’il aurait perçue s’il avait continué à travailler ; que 
l’article 7 de l’annexe I à la convention collective des industries mécaniques du verre 
du 8 juin 1972, qui définit le montant et la durée de l’indemnisation du salarié pen-
dant un arrêt maladie, précise qu’« en aucun cas, l’indemnité à charge de l’employeur 
versée en application de l’ensemble des dispositions ci-dessus ne doit permettre à 
l’agent intéressé de percevoir davantage que la rémunération totale qu’il aurait perçue 
s’il avait travaillé » ; qu’il en résulte que, pendant une période d’activité partielle, le 
salarié qui bénéficie d’un arrêt maladie ne peut prétendre à une indemnisation d’un 
montant supérieur à celle due au titre de l’activité partielle  ; qu’en considérant, en 
l’espèce, que dès lors qu’aucune disposition ne prévoyait le passage des salariés en 
arrêt maladie sous le régime de l’activité partielle avant le 1er mai 2020, M. [M], qui 
était en arrêt maladie avant le 17 mars 2020, devait rester soumis sous le régime de la 
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maladie jusqu’au 1er mai 2020 et pouvait en conséquence prétendre à une indemnisa-
tion complémentaire à celle perçue sous le régime de l’activité partielle, le conseil de 
prud’hommes a reconnu au salarié en arrêt maladie un complément de salaire supé-
rieur à la rémunération qu’il aurait perçue s’il avait été en mesure de travailler ; qu’il 
a en conséquence violé l’article 7 de l’annexe I à la convention collective précitée et 
l’article R. 5122-18 du code du travail. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 7 de l’annexe I, conditions particulières de travail des ouvriers et employés, 
à la convention collective nationale de la fabrication mécanique du verre du 8 juin 
1972 :

 5. Selon ce texte, l’indemnisation des périodes d’absence pour cause de maladie ou 
d’accident est calculée par référence à l’horaire pratiqué dans l’établissement ou la 
partie d’établissement pendant l’absence de l’intéressé.

En aucun cas l’indemnité versée par l’employeur au titre de l’indemnisation des ab-
sences pour cause de maladie ou d’accident ne doit permettre à l’agent intéressé de 
percevoir davantage que la rémunération totale qu’il aurait reçue s’il avait travaillé.

 6. Si ces dispositions conventionnelles ont pour objet d’éviter que le salarié absent 
pour cause de maladie ou d’accident subisse de ce chef un préjudice par rapport aux 
autres membres du personnel, elles n’ont pas institué en sa faveur un avantage lui 
permettant de recevoir une rémunération supérieure à celle qu’il aurait effectivement 
perçue en l’absence d’un tel arrêt de travail. Il en résulte que lorsque l’employeur a re-
cours au régime d’activité partielle, le salarié en arrêt de travail pour cause de maladie 
ou d’accident ne peut prétendre à une indemnisation supérieure à ce qu’il aurait perçu 
s’il avait été en mesure de travailler. 

 7. Pour condamner l’employeur au paiement d’un rappel de salaire le jugement re-
tient que le régime de l’arrêt de travail pour maladie s’appliquait au salarié au cours 
des mois de mars et d’avril 2020 et que l’employeur ne pouvait pas le placer en activité 
partielle avant le 1er mai 2020. Il ajoute que le montant de l’indemnité complémen-
taire versée entre le 12 mars et le 30 avril 2020 était égal, en tenant compte du mon-
tant des indemnités journalières de la sécurité sociale, à 90 % de la rémunération brute 
que le salarié aurait perçue s’il avait travaillé.

 8. En statuant ainsi, alors qu’il avait constaté que l’employeur avait recouru à l’activité 
partielle, le conseil de prud’hommes a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 22 avril 2021, 
entre les parties, par le conseil de prud’hommes de Saint-Omer ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ce jugement et les 
renvoie devant le conseil de prud’hommes de Boulogne-sur-Mer.

Arrêt rendu en formation plénière de chambre.

- Président  : M. Cathala - Rapporteur : M. Flores - Avocat général  : Mme Berriat 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Thouvenin, 
Coudray et Grévy -
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Textes visés : 

Article 7 de l’annexe I, conditions particulières de travail des ouvriers et employés, à la conven-
tion collective nationale de la fabrication mécanique du verre du 8 juin 1972.

Rapprochement(s) : 

Sur la prise en compte de la quotité de travail pour l’indemnisation du salarié placé en arrêt de 
travail pour maladie, à rapprocher : Soc., 8 décembre 1982, pourvoi n° 82-41.444, Bull. 1982, V, 
n° 600 (cassation).

TESTAMENT

1re Civ., 13 juillet 2022, n° 20-20.738, (B), FS

– Rejet –

 ■ Nullité – Effets – Action en restitution de sommes perçues en 
exécution du testament annulé – Prescription quinquennale – Point 
de départ – Détermination – Portée.

Il résulte de l’article 2224 du code civil que l’action en restitution consécutive à l’annulation d’un testament 
se prescrit par cinq ans à compter du jour où l’héritier ou le légataire rétabli dans ses droits a connu ou aurait 
dû connaître l’appréhension, par le bénéficiaire du testament annulé, des biens revendiqués, sans que le point de 
départ du délai de prescription puisse être antérieur au prononcé de la nullité.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Bourges, 30 avril 2020), [T] [L] est décédée le 31 juillet 2001, 
en l’état d’un testament olographe daté du 18 novembre 2000 et instituant [Z] [R] 
légataire universel. 

 2. Par acte du 4 août 2017, Mme [U] [P], M. [D] [R] et Mmes [C] et [S] [R] (les 
consorts [R]), ayants droit de [Z] [R], décédé le 14 novembre 2014, ont assigné M. [A] 
en restitution de sommes perçues en exécution d’un testament olographe daté du 
20 avril 2001 et annulé par un arrêt du 6 janvier 2011.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.
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 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. M. [A] fait grief à l’arrêt de déclarer l’action des consorts [R] recevable et de le 
condamner à leur payer les sommes de 65 550 et 10 589,22 euros avec intérêts au 
taux légal à compter du 3 février 2011, ainsi que celle de 3 000 euros à titre de dom-
mages et intérêts, alors « que la prescription quinquennale de l’action en restitution 
consécutive à une annulation commence à courir à compter de l’annulation de l’acte ; 
que pour considérer qu’était non prescrite l’action des consorts [R] initiée par acte 
du 4 août 2017, tendant à la restitution des sommes versées à M. [A] en exécution 
du testament de Mme [K], la cour d’appel a déclaré que le point de départ du délai 
de prescription quinquennale enfermant cette action, qui ne pouvait être antérieur 
à l’arrêt du 6  janvier 2011 ayant prononcé l’annulation du testament de Mme  [K] 
susvisé, devait être fixé au 3 octobre 2013, date à laquelle les consorts [R] avaient reçu 
le décompte des sommes versées à M. [A] au titre de la succession de Mme [K], sans 
lequel le montant exact de leurs demandes ne pouvait être déterminé, et sans lequel il 
leur était impossible de démontrer que M. [A] avait perçu des sommes ; qu’en statuant 
ainsi, cependant que le point de départ du délai de prescription devait être fixé au 
6 janvier 2011, date de l’arrêt d’annulation du testament bénéficiant à M. [A], la cour 
d’appel a violé l’article 1304 du code civil dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance 
du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 5. Aux termes de l’article 2224 du code civil, les actions personnelles ou mobilières se 
prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait 
dû connaître les faits lui permettant de l’exercer.

 6. Il en résulte que l’action en restitution consécutive à l’annulation d’un testament 
se prescrit par cinq ans à compter du jour où l’héritier ou le légataire rétabli dans ses 
droits a connu ou aurait dû connaître l’appréhension, par le bénéficiaire du testament 
annulé, des biens revendiqués, sans que le point de départ du délai de prescription 
puisse être antérieur au prononcé de la nullité.

 7. La cour d’appel a retenu souverainement que c’est le 3  octobre 2013 que les 
consorts [R] avaient été en mesure d’obtenir du notaire chargé du règlement de la 
succession l’information selon laquelle des sommes avaient été versées à M. [A] en 
qualité de légataire universel.

 8. Ayant relevé que l’action des consorts [R] avait été introduite le 4 août 2017, elle 
en a exactement déduit que celle-ci était recevable.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Dard - Avocat général : M. Sassoust - 
Avocat(s) : SARL Le Prado - Gilbert ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -
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Textes visés : 
Article 2224 du code civil.

TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL

Soc., 6 juillet 2022, n° 21-15.189, (B) (R), FP

– Cassation partielle –

 ■ Repos et congés – Prise de jours de repos – Décision de 
l’employeur – Décision unilatérale – Etendue – Fixation de la période 
de congé – Fondement – Effets d’une crise sanitaire sur les intérêts 
économiques de l’entreprise – Preuve – Office du juge – Portée.

En cas de litige relatif à la mise en oeuvre par l’employeur des dispositions des articles 2 à 5 de l’ordonnance 
n° 2020-323 du 25 mars 2020, lui permettant, lorsque l’intérêt de l’entreprise le justifie eu égard aux diffi-
cultés économiques liées à la propagation du COVID-19, d’imposer aux salariés à des dates déterminées par 
lui la prise de jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de travail, d’une convention de forfait ou 
résultant de droits affectés sur un compte épargne-temps, il appartient au juge de vérifier que l’employeur, auquel 
incombe la charge de la preuve, justifie que les mesures dérogatoires, qu’il a adoptées en application de ces articles, 
ont été prises en raison de répercussions de la situation de crise sanitaire sur l’entreprise.

 ■ Repos et congés – Prise de jours de repos – Décision de 
l’employeur – Décision unilatérale – Crise sanitaire provoquée par 
le COVID-19 – Fixation de la période de congé – Limites – Salariés 
vulnérables – Définition – Portée.

Les mesures des articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, qui permettent à l’employeur, 
lorsque l’intérêt de l’entreprise le justifie au regard des difficultés économiques liées à la propagation du CO-
VID-19, d’imposer unilatéralement l’utilisation de droits à repos acquis, ne s’appliquent pas aux salariés qui 
se trouvent dans l’impossibilité de continuer à travailler au motif qu’ils relèveraient, en raison de leur situation 
personnelle, du régime d’activité partielle institué par l’article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020, 
prévu pour les salariés vulnérables présentant un risque de développer une forme grave au virus SARS-CoV-2, 
partageant le même domicile qu’une personne présentant cette vulnérabilité ou étant parent d’un enfant ou 
d’une personne en situation de handicap faisant l’objet d’une mesure d’isolement, d’éviction ou de maintien à 
domicile.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 1er avril 2021), rendu en référé, par deux notes de service 
des 26 mars et 29  avril 2020, les sociétés Sanofi Winthrop industrie, Sanofi-Aven-
tis France, Sanofi-Aventis groupe, Sanofi chimie, Genzyme Polyclonals SAS, Sano-

https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/62c52759a2c42363790793d3/575c7a79118dd3d034127895a8b487c5
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fi-Aventis recherche & développement, Sanofi Pasteur, SIP et Sanofi Pasteur Europe 
(les sociétés) ont décidé de la mise en oeuvre des dispositions des articles 2 et 4 de 
l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 afin d’imposer la prise de jours de repos 
ou de jours épargnés sur le compte-épargne temps, d’une part, aux salariés qui ne pou-
vaient exercer leur activité en télétravail au cours du confinement et, d’autre part, aux 
salariés ne pouvant exercer leur activité en télétravail et maintenus à domicile, après le 
4 mai 2020, pour garder un enfant de moins de 16 ans ou en raison de leur vulnéra-
blité au covid-19 ou de celle d’une personne avec laquelle ils partagent leur domicile.

 2. La Fédération nationale des industries chimiques-CGT (le syndicat) a saisi le juge 
des référés d’un tribunal judiciaire afin de faire cesser le trouble manifestement illicite 
résultant de la mise en oeuvre de ces notes de service et en rétablissement des droits 
des salariés concernés.

 Examen des moyens

 Sur le moyen du pourvoi incident du syndicat

 Enoncé du moyen

 3. Le syndicat fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable sa demande tendant à en-
joindre aux sociétés de rétablir dans leurs droits les salariés concernés par les notes de 
service des 26 mars et 29 avril 2020 et notamment de recréditer les jours de RTT/
OTT illégalement imposés et droits illégalement prélevés sur le compte épargne-
temps desdits salariés, alors « que les syndicats professionnels ont le droit d’agir en 
justice et peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la 
partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt 
collectif de la profession qu’ils représentent ; qu’en s’abstenant de juger recevable la 
demande du syndicat tendant, sur le fondement de l’intérêt collectif de la profession, 
à ce qu’il soit ordonné aux sociétés employeurs de rétablir les salariés dans leurs droits 
atteints par le trouble manifestement illicite dument constaté, sans qu’il soit demandé 
la constitution de droits déterminés au profit de salariés nommément désignés, la cour 
d’appel a violé l’article L. 2132-3 du code du travail, ensemble l’article 835 du code 
de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 4. Selon l’article L. 2132-3 du code du travail, les syndicats professionnels ont le droit 
d’agir en justice. Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits ré-
servés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à 
l’intérêt collectif de la profession qu’ils représentent.

 5. Si un syndicat peut agir en justice pour contraindre un employeur à mettre fin à 
un dispositif irrégulier, au regard des articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 
25 mars 2020, de prise des jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de 
travail ou d’une convention de forfait ou résultant de l’utilisation de droits affectés à 
un compte épargne-temps, sa demande tendant à obtenir que les salariés concernés 
soient rétablis dans leurs droits, ce qui implique de déterminer, pour chacun d’entre-
eux, le nombre exact de jours de repos que l’employeur a utilisés au titre des mesures 
dérogatoires, qui n’a pas pour objet la défense de l’intérêt collectif de la profession, 
n’est pas recevable.

 6. Le moyen, qui postule le contraire, n’est pas fondé.
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 Sur le second moyen du pourvoi principal des sociétés

 Enoncé du moyen

 7. Les sociétés font grief à l’arrêt de dire que les mesures prises par elles dans la note 
de service du 29 avril 2020 constituent un trouble manifestement illicite, alors :

 « 1°/ que le dispositif d’activité partielle prévu par les articles L 5122-1 et suivants du 
code du travail, adapté dans le cadre de la crise sanitaire liée à la covid 19, constitue 
un dispositif facultatif pour l’employeur qui peut décider de ne pas y recourir et de 
dispenser d’activité ses salariés tout en leur maintenant l’intégralité de leur salaire, ce 
qui leur est plus favorable ; que les sociétés du groupe Sanofi faisaient valoir que depuis 
le début de la crise sanitaire, elles avaient fait le choix de ne pas recourir à l’activité 
partielle en plaçant en dispense d’activité tous leurs salariés se trouvant dans l’impossi-
bilité de travailler, tout en leur maintenant à 100 % leur rémunération ; qu’en jugeant 
qu’étaient impératives les dispositions de l’article 20 de la loi de finance rectificative 
n° 2020-473 du 25 avril 2020 ayant substitué à compter du 1er mai 2020 pour les sa-
lariés empêchés de travailler pour garde d’enfants de moins de 16 ans ou en raison de 
leur vulnérabilité, le dispositif d’activité partielle au dispositif d’arrêt de travail déro-
gatoire dont ces salariés bénéficiaient jusqu’alors, pour en déduire que les sociétés du 
groupe Sanofi auraient dû les placer en activité partielle à compter de cette date et ne 
pouvaient en conséquence leur imposer la prise de jours de repos en application des 
articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, la cour d’appel a violé 
l’article 20 de la loi de finances rectificative n° 2020-473 du 25 avril 2020, ensemble 
les dispositions des articles L. 5122-1 et suivantes du code du travail ;

 2°/ que la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 a autorisé le gouvernement à prendre 
par ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi « afin de faire face aux 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de 
covid-19 et aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation, et 
notamment afin de prévenir et limiter la cessation d’activité des personnes physiques 
et morales exerçant une activité économique et des associations ainsi que ses inci-
dences sur l’emploi » ayant pour objet « de permettre à tout employeur d’imposer ou 
de modifier unilatéralement les dates des jours de réduction du temps de travail, des 
jours de repos prévus par les conventions de forfait et des jours de repos affectés sur 
le compte-épargne temps du salarié, en dérogeant aux délais de prévenance et aux 
modalités d’utilisation définis au livre Ier de la troisième partie du code du travail, 
par les conventions et accords collectifs ainsi que par le statut général de la fonction 
publique » ; qu’en application de cette disposition, les articles 2 et 4 de l’ordonnance 
n° 2020-323 du 25 mars 2020 disposent que « lorsque l’intérêt de l’entreprise le jus-
tifie eu égard aux difficultés économiques liées à la propagation du covid-19 », l’em-
ployeur peut imposer à des dates déterminées, la prise de jours de réduction du temps 
de travail, modifier unilatéralement la date de prise de ces jours ou imposer que les 
droits affectes sur le compte épargne-temps du salarié soient utilisés en jours de repos ; 
que cette faculté ouverte à « tout employeur » dans le cadre des mesures destinées à 
faire face à la crise économique nationale induite par la propagation de la covid 19, 
n’est pas subordonnée à la démonstration par l’employeur de difficultés économiques 
qui lui sont propres ; qu’en jugeant le contraire, pour en déduire que faute pour les so-
ciétés du groupe Sanofi de démontrer être confrontées à des difficultés économiques, 
elles ne pouvaient avoir recours à ce dispositif dérogatoire en matière de jours de 
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repos, la cour d’appel a violé l’article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 et les 
articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020. »

 Réponse de la Cour

 8. Aux termes de l’article 20,I, de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances 
rectificative pour 2020, sont placés en position d’activité partielle les salariés de droit 
privé se trouvant dans l’impossibilité de continuer à travailler pour l’un des motifs 
suivants :

 - le salarié est une personne vulnérable présentant un risque de développer une forme 
grave d’infection au virus SARS-CoV-2, selon des critères définis par voie réglemen-
taire ;

 - le salarié partage le même domicile qu’une personne vulnérable au sens du deu-
xième alinéa du présent I ;

 - le salarié est parent d’un enfant de moins de seize ans ou d’une personne en situa-
tion de handicap faisant l’objet d’une mesure d’isolement, d’éviction ou de maintien 
à domicile.

 9. Selon l’article 20,II, du même texte, les salariés mentionnés au I dudit article per-
çoivent à ce titre l’indemnité d’activité partielle mentionnée au II de l’article L. 5122-
1 du code du travail, sans que les conditions prévues au I du même article L. 5122-1 
soient requises, et leur employeur bénéficie de l’allocation d’activité partielle prévue 
au II de ce texte.

 10. Ces dispositions fixent un régime d’ouverture de l’activité partielle, distinct de 
celui ouvert par les articles L. 5122-1 et R. 5122-1 du code du travail au regard de la 
situation de l’entreprise, qui est fondé sur la situation personnelle de certains salariés et 
qui s’applique à eux, sauf à ce que l’employeur assure le maintien de la rémunération 
et des avantages découlant du contrat de travail, malgré l’impossibilité de travailler de 
ces derniers.

 11. Ainsi, les mesures des articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, 
qui permettent à l’employeur, lorsque l’intérêt de l’entreprise le justifie au regard des 
difficultés économiques liées à la propagation du covid 19, d’imposer unilatéralement 
l’utilisation de droits à repos acquis, ne s’appliquent pas aux salariés qui se trouvent 
dans l’impossibilité de continuer à travailler au motif qu’ils relèveraient, en raison de 
leur situation personnelle, du régime d’activité partielle institué par l’article 20 de la 
loi n° 2020-473 du 25 avril 2020.

 12. Ayant décidé à bon droit que l’employeur ne pouvait se prévaloir des disposi-
tions des articles 2 à 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 pour traiter la 
situation des salariés relevant des dispositions de l’article 20,I, de la loi n° 2020-473 
du 25 avril 2020, la cour d’appel a pu décider que les mesures prévues par la note de 
service du 29 avril 2020 constituaient un trouble manifestement illicite. 

 13. Le moyen, inopérant en sa seconde branche, n’est donc pas fondé. 

 Mais sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en sa troisième branche

 Enoncé du moyen

 14. Les sociétés font grief à l’arrêt de dire que les mesures prises par elles dans la 
note de service du 26 mars 2020 constituent un trouble manifestement illicite, alors 
«  que la loi n°  2020-290 du 23 mars 2020 a autorisé le gouvernement à prendre 
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par ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi « afin de faire face aux 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de 
covid-19 et aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation, et 
notamment afin de prévenir et limiter la cessation d’activité des personnes physiques 
et morales exerçant une activité économique et des associations ainsi que ses inci-
dences sur l’emploi », ayant pour objet « de permettre à tout employeur d’imposer 
ou de modifier unilatéralement les dates des jours de réduction du temps de travail, 
des jours de repos prévus par les conventions de forfait et des jours de repos affectés 
sur le compte épargne temps du salarié, en dérogeant aux délais de prévenance et aux 
modalités d’utilisation définis au livre Ier de la troisième partie du code du travail, 
par les conventions et accords collectifs ainsi que par le statut général de la fonction 
publique » ; qu’en application de cette disposition, les articles 2 et 4 de l’ordonnance 
n° 2020-323 du 25 mars 2020 disposent que « lorsque l’intérêt de l’entreprise le jus-
tifie eu égard aux difficultés économiques liées à la propagation du covid-19 », l’em-
ployeur peut imposer, à des dates déterminées, la prise de jours de réduction du temps 
de travail, modifier unilatéralement la date de prise de ces jours ou imposer que les 
droits affectés sur le compte épargne-temps du salarié soient utilisés en jours de repos ; 
que cette faculté ouverte à « tout employeur » dans le cadre des mesures destinées à 
faire face à la crise économique nationale induite par la propagation de la covid 19, 
n’est pas subordonnée à la démonstration par l’employeur de difficultés économiques 
qui lui sont propres ; qu’en jugeant le contraire, pour en déduire que faute pour les so-
ciétés du groupe Sanofi de démontrer être confrontées à des difficultés économiques, 
elles ne pouvaient avoir recours à ce dispositif dérogatoire en matière de jours de 
repos, la cour d’appel a violé l’article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 et les 
articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures 
d’urgence en matière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos :

 15. Selon les textes susvisés, lorsque l’intérêt de l’entreprise le justifie eu égard aux 
difficultés économiques liées à la propagation du covid-19, l’employeur peut, nonobs-
tant les dispositions légales ou conventionnelles applicables, sous réserve de respecter 
un délai de prévenance d’au moins un jour franc, imposer la prise, dans la limite de 
dix jours, à des dates déterminées par lui, de jours de repos acquis par le salarié au titre 
de la réduction du temps de travail et qu’il pouvait fixer librement, des jours de repos 
prévus par une convention de forfait ou de jours de repos résultant de l’utilisation des 
droits affectés sur le compte épargne-temps du salarié.

L’employeur peut, dans les mêmes conditions, modifier unilatéralement les dates de 
prise de jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de travail ou d’une 
convention de forfait.

 16. En cas de litige, il appartient au juge de vérifier que l’employeur, auquel incombe 
la charge de la preuve, justifie que les mesures dérogatoires, qu’il a adoptées en appli-
cation des articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, ont été prises 
en raison de répercussions de la situation de crise sanitaire sur l’entreprise. 

 17. Pour décider que les mesures prises par les sociétés par notes de service en date 
des 26 mars et 29 avril 2020 constituent un trouble manifestement illicite, l’arrêt relève 
que les sociétés invoquent la nécessité d’adapter leur organisation, face à une augmen-
tation inattendue de l’absentéisme tenant au fait qu’une partie de leurs collaborateurs 
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se trouvait à leur domicile sans pouvoir exercer leur activité en télétravail, d’aménager 
les espaces de travail et d’adapter le taux d’occupation des locaux en raison des condi-
tions sanitaires.

L’arrêt retient ensuite que les sociétés ne rapportent pas la preuve des difficultés éco-
nomiques liées à la propagation du covid-19, les mesures d’adaptation dont elles ex-
cipent ne les caractérisant pas.

 18. En se déterminant ainsi, par des motifs inopérants tirés de l’absence de preuve de 
difficultés économiques liées à la propagation du covid-19, sans préciser en quoi les 
éléments tirés de l’obligation d’adapter l’organisation du travail, face à une augmen-
tation inattendue de l’absentéisme tenant au fait qu’une partie des salariés se trouvait 
à leur domicile sans pouvoir exercer leur activité en télétravail, de la nécessité d’amé-
nager les espaces de travail et d’adapter le taux d’occupation des locaux en raison des 
conditions sanitaires, n’étaient pas de nature à justifier le recours aux mesures permises 
par les articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que les mesures prises par 
les sociétés Sanofi Winthrop industrie, Sanofi-Aventis France, Sanofi-Aventis groupe, 
Sanofi chimie, Genzyme Polyclonals SAS, Sanofi-Aventis recherche & développe-
ment, Sanofi Pasteur, SIP et Sanofi Pasteur Europe dans la note de service du 26 mars 
2020 constituent un trouble manifestement illicite et condamne in solidum les socié-
tés Sanofi Winthrop industrie, Sanofi-Aventis France, Sanofi-Aventis groupe, Sanofi 
chimie, Genzyme Polyclonals SAS, Sanofi-Aventis recherche & développement, Sano-
fi Pasteur, SIP et Sanofi Pasteur Europe à payer à la Fédération nationale des industries 
chimiques-CGT la somme de 6 000 euros sur le fondement de l’article 700 du code 
de procédure civile et aux dépens de première instance et d’appel, l’arrêt rendu le 
1er avril 2021, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation plénière de chambre.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Marguerite et M. Flores - Avocat géné-
ral : Mme Roques - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP Thouve-
nin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 

Articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures d’urgence en ma-
tière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos ; article 20 de la loi n° 2020-473 du 
25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020.
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TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE

Soc., 6 juillet 2022, n° 21-15.189, (B) (R), FP

– Cassation partielle –

 ■ Employeur – Obligations – Sécurité des salariés – Obligation 
de sécurité – Mise en oeuvre – Crise sanitaire provoquée par 
le COVID-19 – Répercussion sur la situation économique de 
l’entreprise – Décision unilatérale de fixation des congés – 
Détermination – Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 1er avril 2021), rendu en référé, par deux notes de service 
des 26 mars et 29  avril 2020, les sociétés Sanofi Winthrop industrie, Sanofi-Aven-
tis France, Sanofi-Aventis groupe, Sanofi chimie, Genzyme Polyclonals SAS, Sano-
fi-Aventis recherche & développement, Sanofi Pasteur, SIP et Sanofi Pasteur Europe 
(les sociétés) ont décidé de la mise en oeuvre des dispositions des articles 2 et 4 de 
l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 afin d’imposer la prise de jours de repos 
ou de jours épargnés sur le compte-épargne temps, d’une part, aux salariés qui ne pou-
vaient exercer leur activité en télétravail au cours du confinement et, d’autre part, aux 
salariés ne pouvant exercer leur activité en télétravail et maintenus à domicile, après le 
4 mai 2020, pour garder un enfant de moins de 16 ans ou en raison de leur vulnéra-
blité au covid-19 ou de celle d’une personne avec laquelle ils partagent leur domicile.

 2. La Fédération nationale des industries chimiques-CGT (le syndicat) a saisi le juge 
des référés d’un tribunal judiciaire afin de faire cesser le trouble manifestement illicite 
résultant de la mise en oeuvre de ces notes de service et en rétablissement des droits 
des salariés concernés.

 Examen des moyens

 Sur le moyen du pourvoi incident du syndicat

 Enoncé du moyen

 3. Le syndicat fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable sa demande tendant à en-
joindre aux sociétés de rétablir dans leurs droits les salariés concernés par les notes de 
service des 26 mars et 29 avril 2020 et notamment de recréditer les jours de RTT/
OTT illégalement imposés et droits illégalement prélevés sur le compte épargne-
temps desdits salariés, alors « que les syndicats professionnels ont le droit d’agir en 
justice et peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la 
partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt 
collectif de la profession qu’ils représentent ; qu’en s’abstenant de juger recevable la 
demande du syndicat tendant, sur le fondement de l’intérêt collectif de la profession, 
à ce qu’il soit ordonné aux sociétés employeurs de rétablir les salariés dans leurs droits 

https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/62c52759a2c42363790793d3/575c7a79118dd3d034127895a8b487c5
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atteints par le trouble manifestement illicite dument constaté, sans qu’il soit demandé 
la constitution de droits déterminés au profit de salariés nommément désignés, la cour 
d’appel a violé l’article L. 2132-3 du code du travail, ensemble l’article 835 du code 
de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 4. Selon l’article L. 2132-3 du code du travail, les syndicats professionnels ont le droit 
d’agir en justice. Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits ré-
servés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à 
l’intérêt collectif de la profession qu’ils représentent.

 5. Si un syndicat peut agir en justice pour contraindre un employeur à mettre fin à 
un dispositif irrégulier, au regard des articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 
25 mars 2020, de prise des jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de 
travail ou d’une convention de forfait ou résultant de l’utilisation de droits affectés à 
un compte épargne-temps, sa demande tendant à obtenir que les salariés concernés 
soient rétablis dans leurs droits, ce qui implique de déterminer, pour chacun d’entre-
eux, le nombre exact de jours de repos que l’employeur a utilisés au titre des mesures 
dérogatoires, qui n’a pas pour objet la défense de l’intérêt collectif de la profession, 
n’est pas recevable.

 6. Le moyen, qui postule le contraire, n’est pas fondé.

 Sur le second moyen du pourvoi principal des sociétés

 Enoncé du moyen

 7. Les sociétés font grief à l’arrêt de dire que les mesures prises par elles dans la note 
de service du 29 avril 2020 constituent un trouble manifestement illicite, alors :

 « 1°/ que le dispositif d’activité partielle prévu par les articles L 5122-1 et suivants du 
code du travail, adapté dans le cadre de la crise sanitaire liée à la covid 19, constitue 
un dispositif facultatif pour l’employeur qui peut décider de ne pas y recourir et de 
dispenser d’activité ses salariés tout en leur maintenant l’intégralité de leur salaire, ce 
qui leur est plus favorable ; que les sociétés du groupe Sanofi faisaient valoir que depuis 
le début de la crise sanitaire, elles avaient fait le choix de ne pas recourir à l’activité 
partielle en plaçant en dispense d’activité tous leurs salariés se trouvant dans l’impossi-
bilité de travailler, tout en leur maintenant à 100 % leur rémunération ; qu’en jugeant 
qu’étaient impératives les dispositions de l’article 20 de la loi de finance rectificative 
n° 2020-473 du 25 avril 2020 ayant substitué à compter du 1er mai 2020 pour les sa-
lariés empêchés de travailler pour garde d’enfants de moins de 16 ans ou en raison de 
leur vulnérabilité, le dispositif d’activité partielle au dispositif d’arrêt de travail déro-
gatoire dont ces salariés bénéficiaient jusqu’alors, pour en déduire que les sociétés du 
groupe Sanofi auraient dû les placer en activité partielle à compter de cette date et ne 
pouvaient en conséquence leur imposer la prise de jours de repos en application des 
articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, la cour d’appel a violé 
l’article 20 de la loi de finances rectificative n° 2020-473 du 25 avril 2020, ensemble 
les dispositions des articles L. 5122-1 et suivantes du code du travail ;

 2°/ que la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 a autorisé le gouvernement à prendre 
par ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi « afin de faire face aux 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de 
covid-19 et aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation, et 
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notamment afin de prévenir et limiter la cessation d’activité des personnes physiques 
et morales exerçant une activité économique et des associations ainsi que ses inci-
dences sur l’emploi » ayant pour objet « de permettre à tout employeur d’imposer ou 
de modifier unilatéralement les dates des jours de réduction du temps de travail, des 
jours de repos prévus par les conventions de forfait et des jours de repos affectés sur 
le compte-épargne temps du salarié, en dérogeant aux délais de prévenance et aux 
modalités d’utilisation définis au livre Ier de la troisième partie du code du travail, 
par les conventions et accords collectifs ainsi que par le statut général de la fonction 
publique » ; qu’en application de cette disposition, les articles 2 et 4 de l’ordonnance 
n° 2020-323 du 25 mars 2020 disposent que « lorsque l’intérêt de l’entreprise le jus-
tifie eu égard aux difficultés économiques liées à la propagation du covid-19 », l’em-
ployeur peut imposer à des dates déterminées, la prise de jours de réduction du temps 
de travail, modifier unilatéralement la date de prise de ces jours ou imposer que les 
droits affectes sur le compte épargne-temps du salarié soient utilisés en jours de repos ; 
que cette faculté ouverte à « tout employeur » dans le cadre des mesures destinées à 
faire face à la crise économique nationale induite par la propagation de la covid 19, 
n’est pas subordonnée à la démonstration par l’employeur de difficultés économiques 
qui lui sont propres ; qu’en jugeant le contraire, pour en déduire que faute pour les so-
ciétés du groupe Sanofi de démontrer être confrontées à des difficultés économiques, 
elles ne pouvaient avoir recours à ce dispositif dérogatoire en matière de jours de 
repos, la cour d’appel a violé l’article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 et les 
articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020. »

 Réponse de la Cour

 8. Aux termes de l’article 20,I, de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances 
rectificative pour 2020, sont placés en position d’activité partielle les salariés de droit 
privé se trouvant dans l’impossibilité de continuer à travailler pour l’un des motifs 
suivants :

 - le salarié est une personne vulnérable présentant un risque de développer une forme 
grave d’infection au virus SARS-CoV-2, selon des critères définis par voie réglemen-
taire ;

 - le salarié partage le même domicile qu’une personne vulnérable au sens du deu-
xième alinéa du présent I ;

 - le salarié est parent d’un enfant de moins de seize ans ou d’une personne en situa-
tion de handicap faisant l’objet d’une mesure d’isolement, d’éviction ou de maintien 
à domicile.

 9. Selon l’article 20,II, du même texte, les salariés mentionnés au I dudit article per-
çoivent à ce titre l’indemnité d’activité partielle mentionnée au II de l’article L. 5122-
1 du code du travail, sans que les conditions prévues au I du même article L. 5122-1 
soient requises, et leur employeur bénéficie de l’allocation d’activité partielle prévue 
au II de ce texte.

 10. Ces dispositions fixent un régime d’ouverture de l’activité partielle, distinct de 
celui ouvert par les articles L. 5122-1 et R. 5122-1 du code du travail au regard de la 
situation de l’entreprise, qui est fondé sur la situation personnelle de certains salariés et 
qui s’applique à eux, sauf à ce que l’employeur assure le maintien de la rémunération 
et des avantages découlant du contrat de travail, malgré l’impossibilité de travailler de 
ces derniers.
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 11. Ainsi, les mesures des articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, 
qui permettent à l’employeur, lorsque l’intérêt de l’entreprise le justifie au regard des 
difficultés économiques liées à la propagation du covid 19, d’imposer unilatéralement 
l’utilisation de droits à repos acquis, ne s’appliquent pas aux salariés qui se trouvent 
dans l’impossibilité de continuer à travailler au motif qu’ils relèveraient, en raison de 
leur situation personnelle, du régime d’activité partielle institué par l’article 20 de la 
loi n° 2020-473 du 25 avril 2020.

 12. Ayant décidé à bon droit que l’employeur ne pouvait se prévaloir des disposi-
tions des articles 2 à 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 pour traiter la 
situation des salariés relevant des dispositions de l’article 20,I, de la loi n° 2020-473 
du 25 avril 2020, la cour d’appel a pu décider que les mesures prévues par la note de 
service du 29 avril 2020 constituaient un trouble manifestement illicite. 

 13. Le moyen, inopérant en sa seconde branche, n’est donc pas fondé. 

 Mais sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en sa troisième branche

 Enoncé du moyen

 14. Les sociétés font grief à l’arrêt de dire que les mesures prises par elles dans la 
note de service du 26 mars 2020 constituent un trouble manifestement illicite, alors 
«  que la loi n°  2020-290 du 23 mars 2020 a autorisé le gouvernement à prendre 
par ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi « afin de faire face aux 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de 
covid-19 et aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation, et 
notamment afin de prévenir et limiter la cessation d’activité des personnes physiques 
et morales exerçant une activité économique et des associations ainsi que ses inci-
dences sur l’emploi », ayant pour objet « de permettre à tout employeur d’imposer 
ou de modifier unilatéralement les dates des jours de réduction du temps de travail, 
des jours de repos prévus par les conventions de forfait et des jours de repos affectés 
sur le compte épargne temps du salarié, en dérogeant aux délais de prévenance et aux 
modalités d’utilisation définis au livre Ier de la troisième partie du code du travail, 
par les conventions et accords collectifs ainsi que par le statut général de la fonction 
publique » ; qu’en application de cette disposition, les articles 2 et 4 de l’ordonnance 
n° 2020-323 du 25 mars 2020 disposent que « lorsque l’intérêt de l’entreprise le jus-
tifie eu égard aux difficultés économiques liées à la propagation du covid-19 », l’em-
ployeur peut imposer, à des dates déterminées, la prise de jours de réduction du temps 
de travail, modifier unilatéralement la date de prise de ces jours ou imposer que les 
droits affectés sur le compte épargne-temps du salarié soient utilisés en jours de repos ; 
que cette faculté ouverte à « tout employeur » dans le cadre des mesures destinées à 
faire face à la crise économique nationale induite par la propagation de la covid 19, 
n’est pas subordonnée à la démonstration par l’employeur de difficultés économiques 
qui lui sont propres ; qu’en jugeant le contraire, pour en déduire que faute pour les so-
ciétés du groupe Sanofi de démontrer être confrontées à des difficultés économiques, 
elles ne pouvaient avoir recours à ce dispositif dérogatoire en matière de jours de 
repos, la cour d’appel a violé l’article 11 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 et les 
articles 2 et 4 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020. »
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 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures 
d’urgence en matière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos :

 15. Selon les textes susvisés, lorsque l’intérêt de l’entreprise le justifie eu égard aux 
difficultés économiques liées à la propagation du covid-19, l’employeur peut, nonobs-
tant les dispositions légales ou conventionnelles applicables, sous réserve de respecter 
un délai de prévenance d’au moins un jour franc, imposer la prise, dans la limite de 
dix jours, à des dates déterminées par lui, de jours de repos acquis par le salarié au titre 
de la réduction du temps de travail et qu’il pouvait fixer librement, des jours de repos 
prévus par une convention de forfait ou de jours de repos résultant de l’utilisation des 
droits affectés sur le compte épargne-temps du salarié.

L’employeur peut, dans les mêmes conditions, modifier unilatéralement les dates de 
prise de jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de travail ou d’une 
convention de forfait.

 16. En cas de litige, il appartient au juge de vérifier que l’employeur, auquel incombe 
la charge de la preuve, justifie que les mesures dérogatoires, qu’il a adoptées en appli-
cation des articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, ont été prises 
en raison de répercussions de la situation de crise sanitaire sur l’entreprise. 

 17. Pour décider que les mesures prises par les sociétés par notes de service en date 
des 26 mars et 29 avril 2020 constituent un trouble manifestement illicite, l’arrêt relève 
que les sociétés invoquent la nécessité d’adapter leur organisation, face à une augmen-
tation inattendue de l’absentéisme tenant au fait qu’une partie de leurs collaborateurs 
se trouvait à leur domicile sans pouvoir exercer leur activité en télétravail, d’aménager 
les espaces de travail et d’adapter le taux d’occupation des locaux en raison des condi-
tions sanitaires.

L’arrêt retient ensuite que les sociétés ne rapportent pas la preuve des difficultés éco-
nomiques liées à la propagation du covid-19, les mesures d’adaptation dont elles ex-
cipent ne les caractérisant pas.

 18. En se déterminant ainsi, par des motifs inopérants tirés de l’absence de preuve de 
difficultés économiques liées à la propagation du covid-19, sans préciser en quoi les 
éléments tirés de l’obligation d’adapter l’organisation du travail, face à une augmen-
tation inattendue de l’absentéisme tenant au fait qu’une partie des salariés se trouvait 
à leur domicile sans pouvoir exercer leur activité en télétravail, de la nécessité d’amé-
nager les espaces de travail et d’adapter le taux d’occupation des locaux en raison des 
conditions sanitaires, n’étaient pas de nature à justifier le recours aux mesures permises 
par les articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que les mesures prises par 
les sociétés Sanofi Winthrop industrie, Sanofi-Aventis France, Sanofi-Aventis groupe, 
Sanofi chimie, Genzyme Polyclonals SAS, Sanofi-Aventis recherche & développe-
ment, Sanofi Pasteur, SIP et Sanofi Pasteur Europe dans la note de service du 26 mars 
2020 constituent un trouble manifestement illicite et condamne in solidum les socié-
tés Sanofi Winthrop industrie, Sanofi-Aventis France, Sanofi-Aventis groupe, Sanofi 
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chimie, Genzyme Polyclonals SAS, Sanofi-Aventis recherche & développement, Sano-
fi Pasteur, SIP et Sanofi Pasteur Europe à payer à la Fédération nationale des industries 
chimiques-CGT la somme de 6 000 euros sur le fondement de l’article 700 du code 
de procédure civile et aux dépens de première instance et d’appel, l’arrêt rendu le 
1er avril 2021, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation plénière de chambre.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Marguerite et M. Flores - Avocat géné-
ral : Mme Roques - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP Thouve-
nin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 
Articles 2 à 5 de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures d’urgence en ma-
tière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos ; article 20 de la loi n° 2020-473 du 
25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020.
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Partie II 
 

Avis de la Cour de cassation

APPEL CIVIL

Avis de la Cour de cassation, 8 juillet 2022, n° 22-70.005, (B), FS

– Avis sur saisine –

 ■ Procédure avec représentation obligatoire – Déclaration d’appel – 
Déclaration d’appel avec annexe énonçant les dispositions 
critiquées du jugement – Portée.

Le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 modifiant l’article 901 du code de procédure civile et l’arrêté du 
25 février 2022 modifiant l’arrêté du 20 mai 2020 relatif à la communication par voie électronique en matière 
civile devant la cour d’appel sont immédiatement applicables aux instances en cours pour les déclarations d’appel 
qui ont été formées antérieurement à l’entrée en vigueur de ces deux textes réglementaires pour autant qu’elles 
n’ont pas été annulées par une ordonnance du magistrat compétent, qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le 
délai requis, ou par l’ arrêt d’une cour d’appel statuant sur déféré. 

Une déclaration d’appel, à laquelle est jointe une annexe comportant les chefs de dispositif du jugement critiqués 
constitue l’acte d’appel conforme aux exigences de l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle 
rédaction, même en l’absence d’empêchement technique.

 Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et 
suivants du code de procédure civile :

 La Cour de cassation a reçu le 13 avril 2022 une demande d’avis formée le même 
jour par la cour d’appel de Paris, dans une instance opposant M. [K] aux sociétés GPSI 
et LBC ; 

 Énoncé de la demande d’avis

 1. La demande est ainsi formulée :

 « 1 - Le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 et l’arrêté du 25 février 2022 mo-
difiant l’arrêté du 20 mai 2020 relatif à la communication par voie électronique en 
matière civile devant la cour d’appel sont-ils immédiatement applicables aux instances 
en cours pour les déclarations d’appel qui ont été formées antérieurement à l’entrée 
en vigueur de ces deux textes réglementaires ? 

 2 - Dans l’affirmative, une déclaration, à laquelle est jointe une annexe comportant les 
chefs de dispositif du jugement critiqués, constitue-t-elle l’acte d’appel conforme aux 
exigences de l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle rédaction, dès 
lors que la déclaration d’appel mentionne expressément l’existence d’une annexe, et 
ce même en l’absence d’empêchement technique ? »
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 2. La présidente de la Conférence nationale des premiers présidents de cour d’appel, le 
président du Conseil national des Barreaux, le président de la Conférence des bâton-
niers et la bâtonnière de l’ordre des avocats au barreau de Paris, ont, en application des 
articles L. 431-3-1 du code de l’organisation judiciaire et 1015-2 du code de procé-
dure civile, déposé chacun une note écrite et ont été entendus en audience publique 
les 14 et 16 juin 2022.

 Examen de la demande d’avis

 Sur la première question 

 3. Pour répondre à la première question, il convient de se demander si les règles édic-
tées par le décret n° 2022-245 du 25 février 2022, modifiant, en son article 1er, 16°, 
l’article 901 du code de procédure civile, et par l’arrêté du même jour, modifiant l’ar-
rêté du 20 mai 2020, sont applicables immédiatement aux instances d’appel en cours 
introduites par une déclaration d’appel antérieure à leur entrée en vigueur, ou si elles 
ont un effet rétroactif. 

 4. L’application dans le temps des textes législatifs ou réglementaires, en matière civile, 
est régie par l’article 2 du code civil, qui énonce : « la loi ne dispose que pour l’avenir ; 
elle n’a point d’effet rétroactif ».

En droit civil, ce principe a valeur législative. 

 5. En procédure civile, il résulte des principes généraux du droit transitoire, tels que 
dégagés par la jurisprudence de la Cour de cassation, qu’en l’absence de disposition 
spéciale, les lois relatives à la procédure et aux voies d’exécution sont d’application 
immédiate aux instances en cours (Avis de la Cour de cassation, 22 mars 1999, n° 09-
90.005, Bull. 1999, avis, n° 2). Cependant, si ces lois sont applicables aux instances en 
cours, elles n’ont pas pour conséquence de priver d’effet les actes qui ont été réguliè-
rement accomplis sous l’empire de la loi ancienne (en ce sens, 2e Civ., 30 avril 2003, 
pourvoi n° 00-14.333, Bull. 2003, II, n° 123 ; Com., 27 janvier 1998, pourvoi n° 94-
15.063, Bull. 1998, IV, n° 46). 

 6. Cette règle d’interdiction de remise en cause d’un acte régulièrement accompli 
découle tant du principe de non rétroactivité de la loi que de l’exigence de protection 
des droits acquis, liée au principe de sécurité juridique.

La loi ne peut remettre en cause des situations définitivement fixées dans le passé. Elle 
est, en revanche, immédiatement applicable à des situations qui, ayant leur origine dans 
le passé, ne sont pas définitivement acquises. 

 7. Le décret du 25 février 2022 a modifié l’article 901, 4°, du code de procédure civile 
en tant qu’il prévoit que la déclaration d’appel est faite par acte contenant, à peine 
de nullité, les chefs du jugement expressément critiqués auxquels l’appel est limité, 
sauf si l’appel tend à l’annulation du jugement ou si l’objet du litige est indivisible, en 
ajoutant dans ce texte, après les mots : « faite par acte », les mots : «, comportant le cas 
échéant une annexe, ».

L’article 6 du décret précise que cette disposition est applicable aux instances en cours. 

 8. L’arrêté du 25 février 2022 a modifié celui du 20 mai 2020 relatif à la communica-
tion par voie électronique en matière civile devant les cours d’appel.

L’article 3 de ce texte prévoit qu’il entre en vigueur le lendemain de sa publication et 
qu’il est applicable aux instances en cours. 
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 9. En application des principes ci-dessus, si ces textes réglementaires ne peuvent re-
mettre en cause des actes régulièrement accomplis sous l’empire de textes antérieurs, 
ils peuvent, en revanche, conférer validité à des actes antérieurs, pour autant qu’ils 
n’ont pas, à la suite d’une exception de nullité, été annulés par une ordonnance du 
magistrat compétent qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le délai requis, ou par l’ 
arrêt d’une cour d’appel statuant sur déféré. 

 10. Cette interprétation donne son plein effet aux dispositions transitoires précitées 
des deux textes, toutes les instances en cours au jour de la publication de ceux-ci ayant 
été introduites pas des actes d’appel qui leur sont nécessairement antérieurs.

 11. Il résulte de ce qui précède, qu’ à la première question, il convient de répondre 
que les nouvelles dispositions régissent, dans les instances en cours, les déclarations 
d’appel formées antérieurement à leur entrée en vigueur et qu’elles ont pour effet 
de conférer validité aux déclarations d’appel formées antérieurement à leur entrée en 
vigueur, pour autant qu’elles n’ont pas été annulées par une ordonnance du magistrat 
compétent qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le délai requis, ou par l’arrêt d’une 
cour d’appel statuant sur déféré.

 Sur la seconde question

 12. La seconde question posée par la demande d’avis est celle de savoir comment 
doit être interprété l’ajout, opéré par le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 à l’ar-
ticle 901 du code de procédure civile, des termes : « comportant le cas échéant une 
annexe » après la phrase : « la déclaration d’appel est faite par acte » et quelles sont ses 
conséquences sur la régularité de la déclaration d’appel.

 13. Préalablement, il y a lieu de préciser que le présupposé introduit dans la formu-
lation de la question, telle que posée par la cour d’appel de Paris, par la locution « dès 
lors que la déclaration d’appel mentionne expressément l’existence d’une annexe », 
doit être regardé comme une simple donnée du litige à l’occasion duquel a été for-
mulée la demande d’ avis.

 14. L’expression « le cas échéant » figurant à l’article 901 modifié par le décret du 
25 février 2022, qui n’est pas dénuée d’ambiguïté, pourrait renvoyer à une condition 
d’utilisation de l’annexe, tel l’empêchement technique, notamment le dépassement du 
nombre de caractères maximum prévus par le Réseau privé virtuel justice.

 15. Cependant, une interprétation téléologique du décret aboutit à considérer que 
cet ajout vise à permettre l’usage de l’annexe, même en l’absence d’empêchement 
technique.

 16. Il résulte de ce qui précède qu’à la seconde question, il convient de répondre 
qu’une déclaration d’appel à laquelle est jointe une annexe comportant les chefs de 
dispositif du jugement critiqués constitue l’acte d’appel conforme aux exigences de 
l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle rédaction et ce, même en 
l’absence d’empêchement technique. 

 PAR CES MOTIFS, LA COUR :

 EST D’AVIS QUE 

 1 - Le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 et l’arrêté du 25 février 2022 modifiant 
l’arrêté du 20 mai 2020 relatif à la communication par voie électronique en matière 
civile devant la cour d’appel sont immédiatement applicables aux instances en cours 
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pour les déclarations d’appel qui ont été formées antérieurement à l’entrée en vigueur 
de ces deux textes réglementaires, pour autant qu’elles n’ont pas été annulées par une 
ordonnance du magistrat compétent qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le délai 
requis, ou par l’ arrêt d’une cour d’appel statuant sur déféré.

 2 - Une déclaration d’appel, à laquelle est jointe une annexe comportant les chefs de 
dispositif du jugement critiqués, constitue l’acte d’appel conforme aux exigences de 
l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle rédaction, même en l’ab-
sence d’empêchement technique.

 DIT que, par application de l’article 1031-6 du code de procédure civile, le présent 
avis sera publié au Journal officiel de la République française.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M.  Pireyre  - Rapporteur  : Mme  Durin-Karsenty  - Avocat général  : 
M. Aparisi -

Textes visés : 
Article 901 du code de procédure civile.

LOIS ET REGLEMENTS

Avis de la Cour de cassation, 8 juillet 2022, n° 22-70.005, (B), FS

– Avis sur saisine –

 ■ Application dans le temps – Loi de forme ou de procédure – 
Application immédiate – Domaine d’application – Décret n° 2022-
245 du 25 février 2022 – Portée.

 ■ Application dans le temps – Loi de forme ou de procédure – 
Application immédiate – Domaine d’application – Arrêté du 
25 février 2022 – Portée.

 ■ Application – Application immédiate – Application immédiate aux 
instances en cours – Lois de procédure – Cas.

 Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et 
suivants du code de procédure civile :



170

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2022
Avis de la Cour de cassation

 La Cour de cassation a reçu le 13 avril 2022 une demande d’avis formée le même 
jour par la cour d’appel de Paris, dans une instance opposant M. [K] aux sociétés GPSI 
et LBC ; 

 Énoncé de la demande d’avis

 1. La demande est ainsi formulée :

 « 1 - Le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 et l’arrêté du 25 février 2022 mo-
difiant l’arrêté du 20 mai 2020 relatif à la communication par voie électronique en 
matière civile devant la cour d’appel sont-ils immédiatement applicables aux instances 
en cours pour les déclarations d’appel qui ont été formées antérieurement à l’entrée 
en vigueur de ces deux textes réglementaires ? 

 2 - Dans l’affirmative, une déclaration, à laquelle est jointe une annexe comportant les 
chefs de dispositif du jugement critiqués, constitue-t-elle l’acte d’appel conforme aux 
exigences de l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle rédaction, dès 
lors que la déclaration d’appel mentionne expressément l’existence d’une annexe, et 
ce même en l’absence d’empêchement technique ? »

 2. La présidente de la Conférence nationale des premiers présidents de cour d’appel, le 
président du Conseil national des Barreaux, le président de la Conférence des bâton-
niers et la bâtonnière de l’ordre des avocats au barreau de Paris, ont, en application des 
articles L. 431-3-1 du code de l’organisation judiciaire et 1015-2 du code de procé-
dure civile, déposé chacun une note écrite et ont été entendus en audience publique 
les 14 et 16 juin 2022.

 Examen de la demande d’avis

 Sur la première question 

 3. Pour répondre à la première question, il convient de se demander si les règles édic-
tées par le décret n° 2022-245 du 25 février 2022, modifiant, en son article 1er, 16°, 
l’article 901 du code de procédure civile, et par l’arrêté du même jour, modifiant l’ar-
rêté du 20 mai 2020, sont applicables immédiatement aux instances d’appel en cours 
introduites par une déclaration d’appel antérieure à leur entrée en vigueur, ou si elles 
ont un effet rétroactif. 

 4. L’application dans le temps des textes législatifs ou réglementaires, en matière civile, 
est régie par l’article 2 du code civil, qui énonce : « la loi ne dispose que pour l’avenir ; 
elle n’a point d’effet rétroactif ».

En droit civil, ce principe a valeur législative. 

 5. En procédure civile, il résulte des principes généraux du droit transitoire, tels que 
dégagés par la jurisprudence de la Cour de cassation, qu’en l’absence de disposition 
spéciale, les lois relatives à la procédure et aux voies d’exécution sont d’application 
immédiate aux instances en cours (Avis de la Cour de cassation, 22 mars 1999, n° 09-
90.005, Bull. 1999, avis, n° 2). Cependant, si ces lois sont applicables aux instances en 
cours, elles n’ont pas pour conséquence de priver d’effet les actes qui ont été réguliè-
rement accomplis sous l’empire de la loi ancienne (en ce sens, 2e Civ., 30 avril 2003, 
pourvoi n° 00-14.333, Bull. 2003, II, n° 123 ; Com., 27 janvier 1998, pourvoi n° 94-
15.063, Bull. 1998, IV, n° 46). 

 6. Cette règle d’interdiction de remise en cause d’un acte régulièrement accompli 
découle tant du principe de non rétroactivité de la loi que de l’exigence de protection 
des droits acquis, liée au principe de sécurité juridique.
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La loi ne peut remettre en cause des situations définitivement fixées dans le passé. Elle 
est, en revanche, immédiatement applicable à des situations qui, ayant leur origine dans 
le passé, ne sont pas définitivement acquises. 

 7. Le décret du 25 février 2022 a modifié l’article 901, 4°, du code de procédure civile 
en tant qu’il prévoit que la déclaration d’appel est faite par acte contenant, à peine 
de nullité, les chefs du jugement expressément critiqués auxquels l’appel est limité, 
sauf si l’appel tend à l’annulation du jugement ou si l’objet du litige est indivisible, en 
ajoutant dans ce texte, après les mots : « faite par acte », les mots : «, comportant le cas 
échéant une annexe, ».

L’article 6 du décret précise que cette disposition est applicable aux instances en cours. 

 8. L’arrêté du 25 février 2022 a modifié celui du 20 mai 2020 relatif à la communica-
tion par voie électronique en matière civile devant les cours d’appel.

L’article 3 de ce texte prévoit qu’il entre en vigueur le lendemain de sa publication et 
qu’il est applicable aux instances en cours. 

 9. En application des principes ci-dessus, si ces textes réglementaires ne peuvent re-
mettre en cause des actes régulièrement accomplis sous l’empire de textes antérieurs, 
ils peuvent, en revanche, conférer validité à des actes antérieurs, pour autant qu’ils 
n’ont pas, à la suite d’une exception de nullité, été annulés par une ordonnance du 
magistrat compétent qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le délai requis, ou par l’ 
arrêt d’une cour d’appel statuant sur déféré. 

 10. Cette interprétation donne son plein effet aux dispositions transitoires précitées 
des deux textes, toutes les instances en cours au jour de la publication de ceux-ci ayant 
été introduites pas des actes d’appel qui leur sont nécessairement antérieurs.

 11. Il résulte de ce qui précède, qu’ à la première question, il convient de répondre 
que les nouvelles dispositions régissent, dans les instances en cours, les déclarations 
d’appel formées antérieurement à leur entrée en vigueur et qu’elles ont pour effet 
de conférer validité aux déclarations d’appel formées antérieurement à leur entrée en 
vigueur, pour autant qu’elles n’ont pas été annulées par une ordonnance du magistrat 
compétent qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le délai requis, ou par l’arrêt d’une 
cour d’appel statuant sur déféré.

 Sur la seconde question

 12. La seconde question posée par la demande d’avis est celle de savoir comment 
doit être interprété l’ajout, opéré par le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 à l’ar-
ticle 901 du code de procédure civile, des termes : « comportant le cas échéant une 
annexe » après la phrase : « la déclaration d’appel est faite par acte » et quelles sont ses 
conséquences sur la régularité de la déclaration d’appel.

 13. Préalablement, il y a lieu de préciser que le présupposé introduit dans la formu-
lation de la question, telle que posée par la cour d’appel de Paris, par la locution « dès 
lors que la déclaration d’appel mentionne expressément l’existence d’une annexe », 
doit être regardé comme une simple donnée du litige à l’occasion duquel a été for-
mulée la demande d’ avis.

 14. L’expression « le cas échéant » figurant à l’article 901 modifié par le décret du 
25 février 2022, qui n’est pas dénuée d’ambiguïté, pourrait renvoyer à une condition 
d’utilisation de l’annexe, tel l’empêchement technique, notamment le dépassement du 
nombre de caractères maximum prévus par le Réseau privé virtuel justice.
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 15. Cependant, une interprétation téléologique du décret aboutit à considérer que 
cet ajout vise à permettre l’usage de l’annexe, même en l’absence d’empêchement 
technique.

 16. Il résulte de ce qui précède qu’à la seconde question, il convient de répondre 
qu’une déclaration d’appel à laquelle est jointe une annexe comportant les chefs de 
dispositif du jugement critiqués constitue l’acte d’appel conforme aux exigences de 
l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle rédaction et ce, même en 
l’absence d’empêchement technique. 

 PAR CES MOTIFS, LA COUR :

 EST D’AVIS QUE 

 1 - Le décret n° 2022-245 du 25 février 2022 et l’arrêté du 25 février 2022 modifiant 
l’arrêté du 20 mai 2020 relatif à la communication par voie électronique en matière 
civile devant la cour d’appel sont immédiatement applicables aux instances en cours 
pour les déclarations d’appel qui ont été formées antérieurement à l’entrée en vigueur 
de ces deux textes réglementaires, pour autant qu’elles n’ont pas été annulées par une 
ordonnance du magistrat compétent qui n’a pas fait l’objet d’un déféré dans le délai 
requis, ou par l’ arrêt d’une cour d’appel statuant sur déféré.

 2 - Une déclaration d’appel, à laquelle est jointe une annexe comportant les chefs de 
dispositif du jugement critiqués, constitue l’acte d’appel conforme aux exigences de 
l’article 901 du code de procédure civile, dans sa nouvelle rédaction, même en l’ab-
sence d’empêchement technique.

 DIT que, par application de l’article 1031-6 du code de procédure civile, le présent 
avis sera publié au Journal officiel de la République française.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M.  Pireyre  - Rapporteur  : Mme  Durin-Karsenty  - Avocat général  : 
M. Aparisi -

Textes visés : 
Article 901 du code de procédure civile.

SANTE PUBLIQUE

Avis de la Cour de cassation, 19 juillet 2022, n° 22-70.007, (B), FS

– Avis –

 ■ Lutte contre les maladies et les dépendances.
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 Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et suivants 
du code de procédure civile 

 Énoncé de la demande d’avis

 1. La demande est ainsi formulée :

 « Lorsqu’une personne est hospitalisée d’abord sur décision du directeur d’établis-
sement, puis ensuite sur décision du représentant de l’Etat, en application de l’article 
L. 3213-6 du code de la santé publique, le point de départ du délai de saisine du juge, 
et par là-même du délai dont dispose le juge pour statuer, est-il la date de l’admission 
sur décision du directeur d’établissement ou la date de l’admission sur décision du 
représentant de l’Etat ? »

 Examen de la demande d’avis

 2. Selon l’article L. 3213-6 du code de la santé publique, lorsqu’un psychiatre de l’éta-
blissement d’accueil d’une personne faisant l’objet de soins psychiatriques décidés par 
le directeur de l’établissement sur le fondement de l’article L. 3212-1 atteste par un 
certificat ou un avis médical que l’état mental de cette personne nécessite des soins et 
compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte de façon grave à l’ordre public, le 
directeur en donne aussitôt connaissance au représentant de l’Etat dans le département 
qui peut prendre, sur la base de ce certificat ou de cet avis, une mesure d’admission en 
soins psychiatriques en application de l’article L. 3213-1.

 3. Il résulte de l’article L. 3211-12-1, I, 1°, que l’hospitalisation complète d’un patient, 
décidée par le directeur de l’établissement ou par le représentant de l’Etat, ne peut se 
poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par l’au-
teur de la décision, ait statué sur cette mesure avant l’expiration d’un délai de douze 
jours à compter du prononcé de l’admission, la saisine du juge devant intervenir dans 
un délai de huit jours à compter de ce prononcé.

 4. En cas d’admission en soins psychiatriques sans consentement décidée par le re-
présentant de l’Etat dans la continuité d’une précédente admission décidée par le 
directeur de l’établissement, dans les conditions de l’article L. 3213-6, une nouvelle 
saisine du juge des libertés et de la détention est nécessaire sur le fondement de l’ar-
ticle L. 3211-12-1 (Avis de la Cour de cassation, 19 janvier 2015, n° 14-70.010, Bull. 
2015, Avis n° 1).

 5. Lorsque le juge des libertés et de la détention a déjà statué sur la décision prise 
par le directeur de l’établissement, le point de départ du délai de la nouvelle saisine 
et, par là-même, du délai dont dispose le juge pour statuer est la date du prononcé de 
l’admission par le représentant de l’Etat.

 6. En revanche, lorsque le juge des libertés et de la détention n’a pas encore statué 
sur la décision prise par le directeur de l’établissement, le point de départ des délais 
susvisés est la date du prononcé de l’admission par le directeur d’établissement, date à 
partir de laquelle le patient a été privé de liberté. 

 EN CONSEQUENCE, LA COUR :

 EST D’AVIS QUE, lorsqu’une personne est hospitalisée d’abord sur décision du di-
recteur d’établissement, puis sur décision du représentant de l’Etat, en application de 
l’article L. 3213-6 du code de la santé publique, le point de départ du délai de saisine 
du juge et, par là-même, du délai dont dispose le juge pour statuer, est :
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 - la date du prononcé de l’admission par le représentant de l’Etat dans le département 
si le juge des libertés et de la détention s’est déjà prononcé sur la décision prise par le 
directeur d’établissement ;

 - la date du prononcé de l’admission par le directeur d’établissement si la décision du 
représentant de l’Etat dans le département intervient avant que le juge des libertés et 
de la détention ait statué sur la décision initiale.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Feydeau-Thieffry - Avocat général : 
Mme Marilly -
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Partie III 
 

Décisions du Tribunal des conflits

SEPARATION DES POUVOIRS

Tribunal des conflits, 4 juillet 2022, n° 22-04.247, (B)

 ■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige relatif à 
un contrat de droit privé – Contrat de droit privé – Caractérisation – 
Cas – Marché de travaux conclu par une personne de droit privé 
pour son propre compte avec des entreprises dans le cadre d’une 
concession pour l’exploitation d’un aérodrome – Contrats passés 
par la société pour la rénovation du balisage lumineux des pistes.

La concession, par l’Etat, de l’exploitation d’un aérodrome à une personne morale de droit privé n’attribue pas, 
à celle-ci, la qualité de mandataire de l’Etat dès lors que le cahier des charges ne s’analyse pas en un contrat de 
mandat et n’a pas pour objet de lui confier le soin d’agir au nom et pour le compte de l’Etat.

Les contrats passés par cette société pour la réalisation de travaux de rénovation du balisage lumineux des pistes 
de l’aérodrome sont en conséquence des contrats de droit privé et les litiges y afférents relèvent de la compétence 
de la juridiction judiciaire.

 ■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Contrat de mandat – 
Définition – Détermination.

 ■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige opposant 
un service public industriel et commercial à ses usagers – Définition – 
Etendue – Détermination – Portée.

Les dommages causés aux usagers du service public industriel et commercial géré par la société concessionnaire 
qui met à disposition des compagnies aériennes, moyennant le paiement de redevances, une infrastructure de 
transport permettant le décollage, l’atterrissage et le stationnement des aéronefs, qui n’ont pas été causés par 
l’exercice de prérogatives de puissance publique, relèvent de la compétence de la juridiction judiciaire alors même 
qu’ils seraient imputables à des travaux publics ou à un ouvrage public.
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 ■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige opposant 
un service public industriel et commercial à ses usagers – Définition – 
Cas – Aérodrome – Dommage causé par une balise temporaire – 
Action en réparation par un usager du dommage qui en résulte.

 ■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Litige relatif aux travaux 
publics – Définition – Etendue – Limites – Action en réparation 
d’un dommage causé à l’usager d’un service public industriel et 
commercial – Applications diverses.

 ■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Litige relatif à un ouvrage 
public – Définition – Etendue – Limites – Action en réparation 
d’un dommage causé à l’usager d’un service public industriel et 
commercial – Applications diverses.

Vu, enregistrée à son secrétariat le 28 mars 2002, l’expédition de la décision du même 
jour par laquelle le Conseil d’Etat, saisi du pourvoi formé par les sociétés Allianz global 
corporate et specialty et Aéroport [Localité 1] tendant à l’annulation de l’arrêt rendu 
le 17 décembre 2020 par la cour d’administrative d’appel de Bordeaux dans le litige 
les opposant aux sociétés Spie industrie tertiaire et Ingérop conseil et ingénierie, a 
renvoyé au Tribunal, en application de l’article 35 du décret n° 2015-233 du 27 février 
2015, le soin de décider sur la question de compétence ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée 
aux sociétés Allianz global corporate et specialty, Aéroport [Localité 1], Spie industrie 
tertiaire et Ingérop conseil et ingénierie et au ministre de l’économie, des finances et 
de la relance, qui n’ont pas produit de mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 

Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ;

Vu le code de l’aviation civile ;

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2007-244 du 27  février 2007 relatif aux aérodromes appartenant à 
l’Etat et portant approbation du cahier des charges type applicable à la concession de 
ces aérodromes ; 

- Vu la note en délibéré, enregistrée le 15 juin 2022, présentée par les sociétés Allianz 
global corporate et specialty et Aéroport [Localité 1] ;

Considérant ce qui suit :

1. La société Aéroport [Localité 1], concessionnaire de l’aérodrome du même nom, a 
conclu le 11 mai 2009 un contrat de maîtrise d’oeuvre avec la société Ingérop conseil 
et ingénierie en vue de la rénovation des approches des pistes de l’aérodrome. Elle a 
conclu le 9 juillet 2010 un marché de travaux avec la société Spie Sud Ouest pour la 
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réalisation de travaux de rénovation du balisage lumineux de l’approche de ces pistes. 
Un aéronef de la compagnie Corsair ayant, le 26  octobre 2010, heurté une balise 
temporaire d’une piste, la société Allianz global corporate et specialty, assureur de la 
société Aéroport [Localité 1], a conclu le 23  février 2015 un accord transactionnel 
avec la compagnie Corsair et son assureur et a indemnisé le préjudice subi par celle-ci.

La société Allianz global corporate et specialty a recherché devant le tribunal admi-
nistratif de Toulouse la responsabilité des sociétés Ingérop conseil et ingénierie et Spie 
Sud-Ouest, à titre principal sur le fondement de la responsabilité contractuelle, en se 
prévalant de sa qualité de subrogée dans les droits de la société Aéroport [Localité 1], 
et, à titre subsidiaire, sur le fondement de la responsabilité extracontractuelle, en se 
prévalant de sa qualité de subrogée dans les droits de la compagnie Corsair.

Par un jugement du 31 mai 2018, le tribunal administratif de Toulouse a, d’une part, 
condamné solidairement les sociétés Ingérop conseil et ingénierie et Spie Sud-Ouest 
à payer la somme de 171 273,13 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du 
30 septembre 2015 et de la capitalisation des intérêts à compter du 30 septembre 2016 
et, d’autre part, condamné ces deux sociétés à se garantir réciproquement à hauteur de 
50 % des condamnations mises à leur charge.

Par un arrêt du 17 décembre 2020, la cour administrative d’appel de Bordeaux a, sur 
appel de la société Spie industrie tertiaire, venant aux droits de la société Spie Sud-
Ouest, et de la société Ingérop conseil et ingénierie, annulé ce jugement et rejeté 
comme portée devant une juridiction incompétente la demande formée par la société 
Allianz global corporate et specialty. Saisi du pourvoi tendant à l’annulation de cet 
arrêt, le Conseil d’Etat a, par une décision du 28 mars 2022, renvoyé au Tribunal, en 
application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, le soin de décider sur la ques-
tion de compétence.

SUR L’ACTION EN RESPONSABILITE CONTRACTUELLE

2. Une personne morale de droit privé qui, ayant obtenu de l’Etat la concession d’un 
aérodrome, est chargée de l’exploitation de celui-ci et de la fourniture du service aé-
roportuaire ne saurait être regardée comme un mandataire de l’Etat. Il ne peut en aller 
autrement que s’il résulte des stipulations qui définissent la mission du concessionnaire 
ou d’un ensemble de conditions particulières prévues pour l’exécution de celle-ci que 
la concession doit en réalité être regardée, en partie ou en totalité, comme un contrat 
de mandat, par lequel l’Etat demande seulement à son cocontractant d’agir en son 
nom et pour son compte, notamment pour conclure avec d’autres personnes privées 
les contrats nécessaires.

3. La concession, par l’Etat, de l’exploitation de l’aérodrome de [Localité 1] est soumise 
au cahier des charges type de concession annexé au décret n° 2007 244 du 23 février 
2007, qui confie au concessionnaire le soin d’assurer l’aménagement et le développe-
ment de l’aérodrome et prévoit les conditions dans lesquelles s’exécutent les travaux 
de création, d’aménagement et d’entretien des pistes, voies de circulation et aires de 
stationnement. Ni la définition des missions confiées à la société Aéroport [Localité 1] 
par cette concession pour l’exécution des travaux d’aménagement d’installations aéro-
portuaires, ni les conditions prévues pour leur exécution ne permettent de la regarder 
comme ayant en réalité pour objet de confier à la société Aéroport [Localité 1] le soin 
d’agir non pas en son nom propre mais au nom et pour le compte de l’Etat.
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4. Il en résulte que les contrats passés par cette société pour la réalisation des travaux de 
rénovation du balisage lumineux des pistes de l’aérodrome sont des contrats de droit 
privé et que les litiges y afférents relèvent de la compétence de la juridiction judiciaire.

SUR L’ACTION EN RESPONSABILITE EXTRACONTRACTUELLE

5. Les dommages dont la société Allianz global corporate et specialty demande répara-
tion n’ont pas été causés par l’exercice de prérogatives de puissance publique. 

6. La compagnie Corsair, à laquelle est subrogée la société Allianz global corporate et 
specialty, doit être regardée comme étant usager du service public industriel et com-
mercial géré par la société Aéroport [Localité 1], consistant à mettre à la disposition 
des compagnies aériennes, moyennant le paiement de redevances, une infrastructure 
de transport permettant le décollage, l’atterrissage et le stationnement des aéronefs.

7. Par suite, les litiges relatifs à la réparation des dommages subis par un aéronef cir-
culant sur une piste à raison d’une balise temporaire installée sur celle-ci relèvent de 
la compétence de la juridiction judiciaire, alors même qu’ils seraient imputables à des 
travaux publics ou à un ouvrage public.

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige opposant les sociétés 
Allianz global corporate et specialty aux sociétés Spie industrie tertiaire et Ingérop 
conseil et ingénierie.

- Président  : M. Schwartz - Rapporteur  : M. Jacques - Avocat général  : M. Victor 
(rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret n° 2015-
233 du 27 février 2015 ; code de l’aviation civile ; code des transports ; décret n° 2007-244 du 
27 février 2007 relatif aux aérodromes appartenant à l’Etat et portant approbation du cahier des 
charges type applicable à la concession de ces aérodromes.

Rapprochement(s) : 
Tribunal des conflits, 11 décembre 2017, Bull. 2017, T. conflits, n° 13. Tribunal des conflits, 11 dé-
cembre 2017, Bull. 2017, T. conflits, n° 12.

Tribunal des conflits, 4 juillet 2022, n° 22-04.248, (B)

 ■ Evacuation d’un campement irrégulier – Opération de police 
judiciaire – Intervention du préfet – Voie de fait – Exclusion – Mission 
de veille sociale.

Il n’y a voie de fait de la part de l’administration, justifiant, par exception au principe de séparation des autorités 
administratives et judiciaires, la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire pour en ordonner la cessation 
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ou la réparation, que dans la mesure où l’administration soit a procédé à l’exécution forcée, dans des conditions 
irrégulières, d’une décision, même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle ou aboutissant à l’extinction 
d’un droit de propriété, soit a pris une décision qui a les mêmes effets et qui est manifestement insusceptible 
d’être rattachée à un pouvoir appartenant à l’autorité administrative. 

L’évacuation d’un campement irrégulièrement installé sur le terrain d’une zone d’aménagement concerté réali-
sée dans le cadre d’une opération de police judiciaire sur le fondement des dispositions de l’article 322-4-1 du 
code pénal ne constitue pas une voie de fait de la part du préfet qui accompagne cette évacuation de propositions 
d’accueil dans le cadre de la mission de veille sociale qui lui est confiée par l’article L. 345-2 du code de l’action 
social et des familles.

 ■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Contentieux 
de la voie de fait – Voie de fait – Définition – Acte manifestement 
insusceptible de se rattacher à un pouvoir de l’administration – 
Exclusion – Cas – Evacuation d’un campement irrégulier.

 ■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Contentieux 
de la voie de fait – Voie de fait – Définition – Atteinte portée par 
l’administration à la liberté individuelle ou au droit de propriété – 
Exclusion – Applications diverses – Evacuation d’un campement 
irrégulier.

Vu, enregistrée à son secrétariat le 27 avril 2022, la lettre par laquelle le greffe de la 
cour d’appel de Douai a transmis au Tribunal le dossier de la procédure opposant 
MM. [H], [M], [E], [T], [I], [C], [Y], [X], [Z], [P], [J], l’association L’auberge des mi-
grants, l’association La cabane juridique, la fondation Abbé Pierre pour le logement 
des défavorisés, l’association Help Refugees, l’association Project Play, l’association 
Salam Nord-Pas-de-Calais, l’association Secours catholique et l’association Utopia 56 
au préfet du Pas-de-Calais et à l’agent judiciaire de l’Etat devant la cour d’appel de 
Douai ;

Vu le déclinatoire présenté le 6 décembre 2021 par le préfet du Pas-de-Calais, tendant 
à voir déclarer la juridiction de l’ordre judiciaire incompétente par les motifs que 
l’opération d’évacuation et de mise à l’abri des migrants présents sur le site du [Loca-
lité 2] à [Localité 1] n’est pas constitutive d’une voie de fait ;

Vu l’arrêt du 24 mars 2022 par lequel la cour d’appel de Douai a rejeté le déclinatoire 
de compétence ;

Vu l’arrêté du 5 avril 2022 par lequel le préfet a élevé le conflit ;

Vu l’arrêt du 5 avril 2022 par lequel la cour d’appel de Douai a sursis à toute procé-
dure ;

Vu, enregistré le 14 avril 2022 au greffe de la cour d’appel de Douai, le mémoire pré-
senté par l’agent judiciaire de l’Etat, tendant à la confirmation de l’arrêté de conflit, 
par les motifs que l’évacuation du terrain relève d’une opération de police judiciaire 
diligentée par le procureur de la République et que l’opération de mise à l’abri mise 
en oeuvre par le préfet n’est pas constitutive d’une voie de fait ;
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Vu, enregistré le 12 mai 2022 au secrétariat du Tribunal, le mémoire présenté pour 
MM. [H], [M], [T], [I], [C], [Y], [X], [Z], [P], [J], l’association L’auberge des migrants, 
l’association La cabane juridique, la fondation Abbé Pierre pour le logement des dé-
favorisés, l’association Help Refugees, l’association Project Play, l’association Salam 
Nord-Pas-de-Calais, l’association Secours catholique et l’association Utopia 56, ten-
dant à l’annulation de l’arrêté de conflit par les motifs que l’opération d’évacuation a 
été décidée par le préfet, qu’elle a porté atteinte à la liberté individuelle et qu’elle n’est 
pas susceptible de se rattacher à un pouvoir conféré à l’administration, et à ce qu’une 
somme de 3 000 euros à verser à la SCP Sevaux, Mathonnet, leur avocat, soit mise à la 
charge de l’Etat au titre des articles 37 et 75 et la loi du 10 juillet 1991 ;

Vu, enregistré le 13  mai 2022, le mémoire présenté par le ministre de l’intérieur, 
tendant à la confirmation de l’arrêté de conflit par les motifs que l’évacuation a été 
effectuée sur ordre du procureur de la République, que la mise à l’abri des personnes 
mise en oeuvre par le préfet relève de ses pouvoirs, qu’aucune violation de la liberté 
individuelle ne peut être reprochée au préfet ;

Vu, enregistré le 29 juin 2022, le nouveau mémoire présenté par le ministre de l’in-
térieur, tendant à la confirmation de l’arrêté de conflit par les mêmes motifs que son 
précédent mémoire ;

Vu, enregistré le 30  juin 2022, le nouveau mémoire présenté par M.  [H] et autres, 
tendant à l’annulation de l’arrêté de conflit par les mêmes motifs que leur précédent 
mémoire ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal a été notifiée au préfet du 
Pas-de-Calais et à l’agent judiciaire de l’Etat ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

Considérant ce qui suit :

1. Après l’évacuation, le 29 septembre 2020, d’un campement irrégulièrement instal-
lé sur un terrain de la zone d’aménagement concerté de [Localité 2] à [Localité 1], 
M. [H] et autres ont assigné le préfet du Pas-de-Calais en référé devant le tribunal 
judiciaire de Boulogne-sur-Mer, le 4 novembre 2020, aux fins de constater l’existence 
d’une voie de fait, d’ordonner au préfet de cesser de procéder à de telles évacuations 
et de condamner l’Etat à leur verser une provision sur indemnité. Après qu’un décli-
natoire de compétence avait été présenté par le préfet, le juge des référés du tribunal 
judiciaire de Boulogne-sur-Mer a décliné la compétence de la juridiction judiciaire 
pour connaître de cette demande par une ordonnance du 6 janvier 2021.

2. Alors que M. [H] et autres avaient, le 28 septembre 2021, interjeté appel de cette 
ordonnance devant la cour d’appel de Douai, le préfet du Pas-de-Calais a adressé à la 
cour d’appel, le 28 novembre 2021, un nouveau déclinatoire de compétence, qui a été 
rejeté par arrêt de la cour d’appel en date du 24 mars 2022, notifié le 29 mars.
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Le préfet a élevé le conflit par un arrêté du 5 avril 2022, remis au greffe de la cour 
d’appel le même jour, et la cour d’appel, par un arrêt du 5 avril 2022, a sursis à statuer.

3. Il n’y a voie de fait de la part de l’administration, justifiant, par exception au prin-
cipe de séparation des autorités administratives et judiciaires, la compétence des juri-
dictions de l’ordre judiciaire pour en ordonner la cessation ou la réparation, que dans 
la mesure où l’administration soit a procédé à l’exécution forcée, dans des conditions 
irrégulières, d’une décision, même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle 
ou aboutissant à l’extinction d’un droit de propriété, soit a pris une décision qui a les 
mêmes effets d’atteinte à la liberté individuelle ou d’extinction d’un droit de proprié-
té et qui est manifestement insusceptible d’être rattachée à un pouvoir appartenant à 
l’autorité administrative.

4. Si M. [H] et autres font valoir que l’intervention du préfet dans l’évacuation du 
campement installé sur le terrain en cause serait constitutive d’une voie de fait, il 
ressort des pièces versées au dossier que l’évacuation du terrain n’a pas été ordonnée 
par le préfet mais s’est faite dans le cadre d’une opération de police judiciaire après 
que le procureur de la République eut donné instruction de faire cesser l’infraction 
réprimée par les dispositions de l’article 322-4-1 du code pénal, qui punissent d’un 
an d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende le fait de s’installer en réunion, 
en vue d’y établir une habitation, même temporaire, sur un terrain appartenant soit à 
une commune qui s’est conformée à ses obligations en matière d’accueil des gens du 
voyage, soit à tout autre propriétaire autre qu’une commune, sans être en mesure de 
justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d’usage du terrain.

5. L’évacuation du terrain s’est accompagnée, sur décision du préfet, de propositions 
d’accueil, pour les personnes intéressées, dans des centres d’hébergement situés sur 
l’ensemble du territoire national et de la mise à disposition de moyens de transport 
vers ces lieux d’accueil. Cette action de l’administration se rattache à la mission confiée 
au préfet par les dispositions de l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des 
familles, consistant à mettre en place dans le département un dispositif de veille sociale 
chargé d’accueillir les personnes sans abri ou en détresse, de procéder à une évaluation 
de leur situation et de les orienter vers les structures ou services qu’appelle leur état, et 
ne s’est pas traduite par une exécution forcée. Il s’ensuit qu’elle ne saurait être qualifiée 
de voie de fait.

6. Il résulte de ce qui précède que c’est à bon droit que le conflit a été élevé.

Sur les conclusions présentées au titre des articles 37 et 75 de la loi du 10 juillet 1991 :

7. Les dispositions de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 font obstacle à ce que 
soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, 
la somme que demande l’avocat de M. [H] et autres au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens.

D E C I D E :

Article 1er :

L’arrêté de conflit pris le 5 avril 2022 par le préfet du Pas-de-Calais est confirmé.

Article 2 :

Sont déclarés nuls et non avenus la procédure engagée par M. [H] et autres contre le 
préfet du Pas-de-Calais et l’agent judiciaire de l’Etat devant la cour d’appel de Douai 
et l’arrêt de cette juridiction en date du 24 mars 2022.



182

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2022
Décisions du Tribunal des conflits

Article 3 :

Les conclusions présentées au titre de l’article 37 de la loi du 10  juillet 1991 sont 
rejetées.

- Président  : M. Schwartz  - Rapporteur  : M. Stahl  - Avocat général  : M. Lecaroz 
(rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret n° 2015-233 
du 27 février 2015 ; article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles ; article L. 322-4-1 
du code pénal ; code de procédure pénal ; loi n° 91-647 du 10 juillet 1991.
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